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INTRODUCTION


L’organisation de l’élection des Présidents des îles entre dans le cadre du processus de réconciliation nationale et de la mise en place des Institutions prévues dans la nouvelle constitution de 2001 de l’Union des Comores.


Cette élection des Présidents des îles est la deuxième du genre après celle de 2002. Elle était  donc une occasion de tester le degré d’approfondissement du système démocratique dans le pays. C’est pourquoi la communauté internationale en général et le Programme des Nations Unies pour le Développement en particulier ont pris les dispositions financières et techniques pour accompagner le Gouvernement de l’Union dans le cadre du renforcement des capacités nationales. C’est ainsi que le Projet d’Appui au Processus Electoral aux Comores II» a été initié par le PNUD.


L’équipe qui a conduit les activités d’avril à décembre 2007 a élaboré le présent Rapport Général pour rendre compte des résultats obtenus.

Le rapport est structuré en deux parties :
· La première partie qui compte trois Chapitres présente le contexte général des Comores et l’environnement électoral ; il s’agit du cadre juridique et institutionnel dans lequel les élections ont été conduites :
La Constitution, le Code électoral, les institutions en charge du processus électoral, la Commission Electorale Nationale Indépendante, le Projet d’Appui au processus électoral

-La deuxième partie (six chapitres) décrit les différentes activités menées par le Projet et la CENI, les résultats obtenus, les difficultés rencontrées et les recommandations pour chaque chapitre.


Au Rapport général sont annexés les rapports spécifiques des Experts et des VNU.

I. CONTEXTE DU PAYS

1.1 Brève présentation 

Langues : Les Comores comptent trois langues officielles qui sont : le Comorien (proche du swahili et de l’arabe), le Français (langue de l’administration) et l’Arabe.

Religion : 99% de la population sont des musulmans de rite sunnite.

La nouvelle loi fondamentale adoptée en décembre 2001 institue l'Union des Comores consacrant une large autonomie aux îles.

Type de l’Etat: République à caractère fédéral

Régime politique : une démocratie de type libéral avec un Président élu pour un mandat de quatre ans et une Assemblée nationale élue pour cinq ans.

· Président de l’Union des Comores : Son excellence Monsieur Ahmed Abdallah Mohamed Sambi, originaire de Ndzuwani, élu en mai 2006 au suffrage universel dans un scrutin à deux tours. Il succède au Président Azali Assoumani, originaire de Ngazidja. Le prochain Président doit être originaire de Mwali selon le principe constitutionnel de la tournante de cette fonction entre les îles.

Chaque entité insulaire est dirigée par un Président élu au suffrage universel direct pour cinq ans. Elle dispose d’une constitution propre,  d’un Gouvernement autonome et d’une assemblée législative. 

1. Président de l’Ile Autonome de Ngazidja (Grande-Comore) : Monsieur Mzé Soulé Abdou Elbak.

2. Président de l’Ile Autonome de Ndzuwani (Anjouan) : Le Colonel Mohamed Bacar.

3. Président de l’Ile Autonome de Mwali (Mohéli) : Mohamed Said Fazul.

Les quatre parlements :

· L’Assemblée de l’Union des Comores : 33 députés

· L’Assemblée de l’Ile Autonome de Ngazidja : 20 députés.

· L’Assemblée de l’Ile Autonome de Ndzuani : 25 députés.

· L’Assemblée de l’Ile Autonome de Mwali : 10 députés.

· Site officiel de l’Union des Comores : http://www.beit-salam.km
· Infrastructures routières : les 665 Km bitumés sur 849 km existant, sont dans un état de dégradation avancé.

· Infrastructures aéroportuaires : L’Union des Comores compte un aéroport de standard international et deux aéroports secondaires à Anjouan et Mohéli pour le dessert des vols inter îles.
· Infrastructures portuaires : Un port en eau profonde à Anjouan, un port secondaire en Grande-Comore et un accès maritime à Mohéli.

	Population
	600 000

	Taux de croissance (2004-2015) (%)
	2,5

	Revenue par tête (US$)
	  538

	Croissance du revenu par tête (90-03) (%)
	   -1,3

	IDH
	  0,556

	Classement selon l’IDH 
	 132

	Espérance de vie à la naissance (années)
	  63

	Mortalité infantile (/1000)
	  52

	Taux d’alphabétisation des adultes (%)
	  53,8

	Taux de séroprévalence du VIH/SIDA (%)
	0,12

	APD (US$ millions)
	  24,5

	% APD / PIB (en 2004)
	  6,7

	Médecins pour 100 000 habitants
	15
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1.2 Situation géographique et démographique

Situé à l’entrée Nord du canal de Mozambique, entre le continent africain et Madagascar, les Comores (2237 Km²) sont un état archipel composé de quatre îles que sont Ngazidja (Grande Comore), Ndzuwani (Anjouan), Mwali (Mohéli) et Maoré (Mayotte). Cette dernière est sous administration française depuis l’accession de l’archipel à l’indépendance le 6 juillet 1975.
Avec une population totale de 600 000 habitants, les Comores possèdent l’une des densités les plus élevées d’Afrique soit 309 hbts/km². La population urbaine est de 36,4% contre 63,6% en milieu rural. La population est essentiellement jeune avec 42,2% pour la tranche de moins de 15 ans et à majorité féminine soit 50,4%.
La population comorienne est à grande majorité rurale et vit de culture vivrière ou de la pêche. L’économie repose à 40%  sur le secteur agricole et principalement sur les trois cultures de rente : vanille, ylang-ylang et clou de girofle qui  ne permettent pas d’assurer une croissance économique suffisante pour faire progresser le niveau de vie des comoriens.

Les conditions économiques difficiles la pousse à compter énormément sur la diaspora comorienne à l’étranger (France, Réunion, Madagascar ou Tanzanie) dont les transferts d’argent (environ 40 millions d’euros en 2005 selon la Banque de France) contribuent à financer la consommation intérieure et joue un rôle très important pour assurer l’équilibre financier du pays 
Ainsi environ 350 000 comoriens vivent en dehors du pays soit la moitié des habitants de l’archipel. La capitale, Moroni compte 41 000 habitants.
L’eau, l’électricité et l’essence y sont très difficiles d’accès et les produits alimentaires de base, tels que le riz, arrivent parfois à manquer

 Presque tous les Comoriens (99%) sont des musulmans de rite sunnite
1.3 Evolution de la situation politique
Après quatre années de crises politique, institutionnelle et sécessionniste, les Comores se sont engagées depuis 2001 dans un processus de réconciliation nationale et de retour à la normalité constitutionnelle avec l’appui de la communauté internationale sous le leadership de l’Union Africaine. Cette volonté partagée de mettre fin à la crise s’est traduite par la signature des accords de réconciliation nationale du 17 février 2001 à Mohéli suivie de l’adoption par référendum d’une nouvelle Constitution consacrant une large autonomie des îles dans l’unité nationale, le 23 décembre 2001. De même, cette volonté s’est traduite par la tenue d’élections présidentielles et législatives libres et transparentes respectivement en 2002 et en 2004 tant au niveau de l’Union que des îles autonomes ; puis la tenue en 2006 de l’élection présidentielle respectant le principe de la tournante entre les îles, édictée par la Constitution de l’Union des Comores. Cette dernière élection qui a abouti à une alternance politique pacifique est considérée par tous les observateurs comme un signal fort de l’engagement sans faille de tous les acteurs comoriens dans la dynamique de réconciliation nationale. Les principaux défis pour la viabilité du nouvel ensemble comorien portent sur la définition concertée et le respect des champs de compétences et prérogatives des différentes entités constitutionnelles et la capacité du pays à supporter les énormes dépenses de structure induite par l’architecture institutionnelle complexe adoptée. 
II CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL
2.1 La Constitution

Il serait plus juste de parler de Constitutions, car en plus de celle de l’Union chaque île a sa Loi Fondamentale dont les dispositions ne cadrent pas toujours avec celles de l’Union

La Constitution de l’Union a été adoptée par Référendum le 23 Décembre 2001.Elle comprend sept titres et quarante articles. Elle affirme que l’Union des Comores est une République composée des îles autonomes de Mwali (Mohéli), Maoré (Mayotte), Ndzuwani (Anjouan) et Ngazidja (Grande Comore). Elle pose le problème de partage du pouvoir entre l’Union et les îles. Les îles administrent, gèrent librement et sans entrave leurs propres affaires et promeuvent leur développement socio-économique. Ainsi, chacune établit librement sa loi fondamentale dans le respect de la Constitution de l’Union
Les îles comprennent un Exécutif et une Assemblée élus ainsi que des collectivités territoriales dotées d’un organe délibérant et d’un organe exécutif élus. Cependant le droit de l’Union prime le droit des îles.
Les matières suivantes relèvent de la compétence exclusive de l’Union : religion, nationalité, monnaie, relations extérieures, défense extérieure, symboles nationaux

Relèvent des compétences exclusives des îles les matières ne relevant pas de la compétence exclusive de l’Union ou de la compétence partagée des îles et de l’Union

Dans les matières de la compétence partagée de l’Union et des îles, les îles ont le pouvoir d’agir aussi longtemps et pour autant que l’Union ne fasse pas usage de son droit d’agir
Toutes ces dispositions seront réglées par des lois organiques

La Présidence de l’Union est assurée par un Président assisté de deux Vice présidents provenant chacun d’une île et élus sur la même liste que lui. La Présidence est tournante entre les îles pour un mandat de quatre ans renouvelable dans le respect de la tournante. Une élection primaire est organisée dans l’île à laquelle échoit la Présidence et seuls les trois candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages exprimés peuvent se présenter à l’élection présidentielle. Le Président de l’Union est le chef du Gouvernement ; à ce titre, assisté des vice présidents il nomme les Ministres et met fin à leur fonction/ le gouvernement de l’Union est composé de manière à assurer une représentation juste et équitable des îles.
Le législatif est assuré par l’Assemblée de l’Union qui est composée de trente trois députés élus pour un mandat de cinq ans. Il s’agit de représentants des îles (cinq désignés par l’Assemblée de l’île) et dix huit représentants élus au suffrage direct au scrutin majoritaire uninominal à deux tours.

Le pouvoir judiciaire est assuré par les Cours et Tribunaux de l’Union et des îles. Le Conseil Supérieur de la Magistrature assiste le Président de l’Union. La Cour Suprême est la plus haute juridiction de l’Union en matière judiciaire, administrative et des comptes de l’Union et des îles. Ses décisions ne sont susceptibles d’aucun recours et s’imposent à tous. Siégeant en Haute Cour de Justice, elle juge le Président, le Vice-président et les membres du Gouvernement en cas de haute trahison.
La Cour Constitutionnelle est le juge de la constitutionnalité des lois de l’Union et des îles ; elle est garante de la répartition des compétences entre l’Union et les îles. Elle est chargée de statuer sur les conflits de compétence entre deux ou plusieurs 
institutions de l’Union, entre l’Union et les îles et entre les îles elles-mêmes. Tout citoyen peut saisir la Cour Constitutionnelle sur la constitutionnalité des lois.
 2.2 Les organes chargés des élections

Les Ministères

Dans le cadre du modèle mixte adopté par l’Union des Comores pour son administration électorale, la loi électorale attribue certaines tâches aux Ministères en charge des élections. 

La loi électorale fait mention parfois du Ministère en charge des élections,  du Ministre en charge des élections ou des Ministères en charge des élections. 

Le Ministère de l’Union en charge des élections se voit attribuer par la loi électorale les tâches suivantes : 

· Fixer par arrêté la liste des bureaux de vote après avis du Ministre de l’île en charge des élections
· Superviser les activités de l’organe de gestion des élections ;

· Proclamer les résultats provisoires des élections et assurer leur publication dans les 24 heures suivant cette proclamation; 

· Recevoir les rapports d’activités et financiers de la CENI et des CIE ; 

· Nommer les membres du SNAP /SIAP/CENI 

Les Ministères en charge des élections se voient attribuer par la loi électorale la tâche suivante : 

· Superviser les activités de l’organe de gestion des élections ;

· Nommer par décret du Président de l’île les membres de la CIE ;

· Proclamer les résultats provisoires des élections des îles ;

· Recevoir les rapports d’activité et financiers finaux de la CIE ;

· Recevoir la liste des membres des bureaux de vote 72 H avant le scrutin ;
· Recevoir un procès verbal de chaque scrutin dans l’île.

. 2.3 La loi électorale et les règlements

La loi No 05-015/AU du 16 Octobre 2005, modifiée en certaines de ses dispositions par la loi No07-001/AU du 14 Janvier 2007, fixe le régime des élections. Elle se structure en quatre titres, quinze chapitres et cent soixante six articles.

Le titre premier traite des dispositions communes. Il pose  les conditions pour être électeur et éligible, les modalités de l’établissement des listes électorales. Il définit les organes de gestion des élections et le rôle électoral de la Cour Constitutionnelle. Il décrit le processus des opérations électorales de la candidature à la proclamation des résultats en passant par le déroulement du scrutin.
Le titre deux donne les spécifications de l’organisation des élections au niveau de l’Union: des élections à la Présidence de l’Union, de l’élection à l’Assemblée de l’Union et des élections référendaires.
Le titre trois précise les conditions d’organisation des élections dans les îles qui combinent les dispositions de la Constitution de l’Union et les constitutions de chaque île autonome : des élections à la Présidence de l’île, des élections à l’Assemblée de l’île des élections du Conseil municipal et des élections des maires et adjoints.
Le dernier titre traite des dispositions pénales et des dispositions transitoires concernant notamment l’organisation du vote des comoriens à l’étranger s’agissant de l’élection du Président de l’Union.   

Le règlement intérieur de la CENI, adopté le 28 février 2007 spécifie l’organisation interne de la CENI. Ce document détaille les champs d’action  et la répartition des tâches des membres de la CENI dans la préparation et la conduite du processus électoral
2.4 Observations
La loi électorale comorienne est conçue comme un Code électoral inachevé car, par principe un Code est composé d’une partie législative (L) et d’une autre réglementaire(R). En effet, cette prend en compte seulement les grandes lignes législatives avec un vide juridique très important. Ainsi, elle est muette sur plusieurs aspects juridiques de l’organisation du processus électoral. Ceci amène la CENI à  recourir à des règlements assez vagues et variables au cours du processus. Cette variabilité peut désorienter les parties prenantes et leur fait perdre l’avantage de connaître et de maîtriser, à l’avance, les dispositions réglementant le processus. Cette gestion, au cas par cas  et surtout à chaque scrutin, pourrait déstabiliser et être à la base de contestations difficilement gérables. Pour comprendre l’ensemble du système qui régit le processus électoral, il faut avoir en main cette loi et toute la réglementation élaborée par la CENI qui n’a pas une large diffusion.
Le danger réside au fait que chaque CENI élabore des règlements selon sa perception des situations.

2.5 Recommandations
Pour faire face à ce problème, nous suggérons deux possibilités :

-La réglementation élaborée par la CENI est incorporée dans le corps de la loi et comble ainsi les vides juridiques. Pour ce faire, on peut se référer aux anciennes lois électorales qui étaient beaucoup plus explicites et plus fournies ;
-La loi est transformée en Code électoral. Le corps actuel est considéré comme la partie législative et le dispositif élaboré par la CENI est codifié et considéré comme la partie  réglementaire et intégré au Code


2.6 La Cour Constitutionnelle


Conformément a la Constitution de l’Union, de la loi organique n 04-001/AU relative à l’organisation et aux compétences de la Cour Constitutionnelle et de la loi électorale, les fonctions de la Cour Constitutionnelle par rapport au processus électoral sont :
· Veiller a la régularité des opérations électorales, y compris en matière de referendum;

· Faire prêter serment aux commissaires de la CENI ;

· Connaître du contentieux électoral;

· Vérifier, examiner les réclamations et proclamer les résultats définitifs ; 

· Recevoir (dans le cas de l’élection du président de l’Union), examiner et  publier la liste des candidatures agréées (élections dans les Iles) ;

· Décider de la nullité des élections (Elections locales) ;

En absence de la juridiction compétente (Cour Suprême), qui normalement doit connaître du contentieux de la désignation des membres de la CENI et des SIAP et d’autres contentieux administratifs, la Cour Constitutionnelle est compétente temporairement, et jusqu'à l’établissement de la précitée juridiction compétente
III La Commission Electorale Nationale Indépendante
3.1 Son historique


La CENI est un organe administratif ad hoc, créé par la Loi Electorale. Elle est chargée de la gestion des élections sous la supervision du Ministère de l’Union en charge des élections. C’est un organe indépendant de régulation des opérations électorales, ayant un  caractère autonome  La Commission est représentée au niveau de chaque île autonome par les CIE (Commission Insulaire des Electorale aux Comores) (article. 48).

Elle a été nommée par le décret numéro 07-017/PR du Président de l’Union en date du 11 février 2007.

3.2 Ses missions


Conformément à l’article 52, « La CENI et les CIE sont chargées sous la supervision des Ministères en charge des élections, de la préparation, de l’organisation, du déroulement des opérations électorales et de la centralisation des résultats ».

Les principales missions sont les suivantes :

· Organiser les élections conformément à la Constitution, au code électoral et à leur règlement intérieur

· Veiller à ce que les élections soient libres, régulières et transparentes

· Faire suite aux plaintes relatives au respect des règles électorales

· Veiller à ce que les partis et candidats n’agissent pas de manière contraire à la Loi Electorale

· Proclamer les résultats provisoires des élections
La CENI est composée de dix (10) personnalités Apres leur investiture, ils élisent parmi eux un Président, un Vice-président, un Secrétaire Rapporteur et un Trésorier.

L’ensemble des commissaires de la CENI compose l’assemblée de la Commission. Les dix membres sont ainsi désignés :
-3 administrateurs dont une femme au moins, choisis par le Président de l’Union en raison d’un administrateur par île ;

- 3 représentants ayant une expérience des élections choisis par les Présidents des îles autonomes en raison d’un Administrateur par île ;

-1 haut magistrat désigné par le Président du Conseil Supérieur de la magistrature en dehors de ses membres ;

-2 représentants des partis politiques présents à l’Assemblée de l’ Union des Comores dont un de la majorité parlementaire et un de la minorité désignés par la conférence des présidents de l’Assemblée de l’Union sur proposition des partis politiques concernés ;
-1 Représentant des associations féminines représentatives et à caractère national

Chaque membre de la CENI a une double fonction : 

1) Accomplir les tâches spécifiques attachées à son poste.

2) Participer au processus décisionnel au sein de l’assemblée de la Commission
3.3 Sa composition

-ALI Said MDAHOMA :                                                                       Président
-Amina CHEIK             :                                                                      Vice Présidente

-Mohamed Kassim ZAHANE :                                                    Secrétaire Rapporteur

- Assiati ZOUBERT :                                                                                     Trésorière

- Zainat   MLINDE :                                                             Commissaire à la formation

-Mohadji ISSA :                                     Commissaire à la formation et aux procédures

-Mahamoud Salim HAFI : Commissaire à la sensibilisation et relations avec les ONG

-Salim Mohamed SOILIHI : Commissaire chargé des relations et de la coordination avec les SNAP/SIAP

-Idrissa  Ben SAID : Commissaire chargé des relations et de la coordination logistique avec les CIE

-Cheik Salim Said ATHOUMANE : Commissaire chargé de l’application de la loi électorale et de la liaison avec la Constitution

3.4 Son fonctionnement


Conformément à l’article 43 de la Loi Electorale, la Commission jouit d’une autonomie de gestion et de décision. La Commission élabore son budget et adopte son propre règlement intérieur (fixé en date du 28 février 2007) selon article 57.

L’organisation de la CENI est définie par la loi électorale pour ce qui concerne la structure de la Commission Nationale et des Commissions insulaires. En revanche, l’organisation des cellules opérationnelles pour la gestion des opérations sur le terrain, est définie dans le règlement intérieur de la CENI.

Au niveau de chaque île autonome, la CENI est représentée par des Commissions Insulaires Electorales (CIE), conformément à l’article 48 de la Loi Electorale.

3.4.1 Commission Insulaire Electorale

Chaque CIE est composée de sept membres et élit en son sein un président, un secrétaire rapporteur et un trésorier qui constituent le bureau de la Commission. Les membres sont désignés ainsi qu’il suit :

-1 représentant nommé sur proposition du président de l’Union ;

-1 représentant nommé sur proposition du gouvernement de l’île ;

1 magistrat désigné par le Président du Conseil Supérieur de la magistrature, en dehors de ses membres ;

-1 représentant des associations féminines représentatives et à caractère insulaire ;
-1 magistrat désigné par ses pairs au niveau de l’île ;

-2 représentants des partis politiques présents à l’Assemblée de l’île dont un de la majorité parlementaire et un de la minorité, désignés par la conférence des présidents de l’Assemblée de l’île sur proposition des partis politiques concernés

 Pour cette élection, le nombre de membres est fixé à six  parce que le Conseil supérieur de la Magistrature, qui devait désigner un représentant, n’existe pas encore
Les autres Commissaires se chargent des tâches particulières telles que : 

-Formation et sensibilisation 

-Logistique et relations avec le Secrétariat Insulaire Administratif Permanent.

Composition des CIE
 CIE de Ngazidja :
-Ahmed Abdou HALIDI :        Président

-Touhoufat Houssamoudine : Trésorière
-Moussa Abdallah Moumine : Secrétaire Rapporteur

-Abdou Hassani : Commissaire

-Maoulida Djoubeire   : Commissaire

-Abdillah Dahalane     : Commissaire

CIE de Mohéli :
-Attoumane Assane : Président
-El Fayoudine Issoufa   : Trésorier

-Abdou Bacar  Secrétaire : Rapporteur

-Nourdine Ahmed Matoir : Commissaire

-Anrifati  Binti Allaoui     : Commissaire

-Lahadji Ahamada      : Commissaire
CIE de Anjouan

-Ali Houmadi Djaha : Président

-Mohamed Mahamoud   : Trésorier

-Mohamed Rachadi : Secrétaire Rapporteur

-Badryat Maanfou             : Commissaire

-Kamal Ali Yahoudha     : Commissaire

-Mohamed Ahmed Ali    : Commissaire

3.4.2 Le Secrétariat National Administratif Permanent

Le SNAP est une structure permanente prévue par la Loi Electorale Il est compose de fonctionnaires de l’administration détachés auprès de la CENI. 
Ses fonctions principales sont :

- Appuyer administrativement la CENI.

-Superviser les opérations d’établissement et de révision des listes électorales.

-Etablir et distribuer les cartes d’électeur.

-Conserver les équipements et les archives de la CENI et de l’ensemble des structures électorales.

Ils décident entre eux de leur fonction au sein du secrétariat.

-Membre Coordinateur en charge des opérations 

-Membre en charge de la logistique

-Membre en charge de la formation

-Membre en charge de la sensibilisation
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3.4.2.1 Secrétariat Insulaire Administratif Permanent (SIAP)


Les SIAP sont des structures prévues par la loi électorale. Elles représentent le SNAP au niveau de chaque île. Chaque SIAP est composé de deux membres qui sont des fonctionnaires de l’Administration détachés auprès de la CIE
3.5   Observations
Les Comores sont l’un des rares pays où on organise chaque année des élections. Ce rythme ne s’accorde pas avec une Commission électorale qui se renouvelle à l’occasion de chaque élection. Ce système coûte cher à l’Etat qui, du reste, est obligé chaque fois de faire appel à la Communauté internationale pour financer les opérations électorales. Il est inopérant sur la plan technique car il ne contribue pas à la conservation d’une mémoire institutionnelle en matière électorale, ceux qui ont acquis une expérience laissent la place à des novices qui n’ont pas le temps d’apprendre ; ainsi on assiste à un éternel recommencement.
3.6  Recommandations
Il y a lieu de mettre en place une véritable Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) et permanente. Une CENI permanente ne s’accommode pas d’être placée sous la tutelle du Gouvernement (Ministère chargé des élections) .Elle rend compte de ses activités au Président de la République avec ampliation aux autres chefs d’Institutions.
Il existe plusieurs types de CENI, la meilleure est celle qui tient compte de plus près des réalités politiques, économiques et culturelles du pays. L’innovation majeure qu’on pourrait apporter à la CENI actuelle, c’est de la rendre permanente. Pour ce faire, on pourrait s’inspirer des exemples du Ghana, du Burkina Faso, du Bénin et de l’Afrique du Sud. Il faut particulièrement tenir compte des capacités financières du pays. On pourrait retenir un système réduit de personnes qui seront permanentes entre les périodes non électorales, qui ne pourront avoir une autre activité, qui se consacreront exclusivement à l’amélioration du processus électoral dans le pays, qui s’attèleront à la pérennisation des acquis et qui développeront une campagne permanente d’éducation civique. Pendant la période électorale, cette équipe permanente sera appuyée par des commissions de travail dont le mandat finit avec la proclamation des résultats. Les membres permanents de la CENI (4 à 5 personnes) sont choisis exclusivement sur la base du professionnalisme (le pays compte beaucoup de cadres ayant participé à l’organisation d’élections démocratiques). Leurs indemnités et primes seront fixées à l’avance par décret avant leur désignation. La durée de leur mandat  doit dépasser celle du Président de la République (6 à 7 ans renouvelables ou non, par tiers ou deux).
IV PROJET D’APPUI AU PROCESSUS ELECTORAL (APEC II)
4.1 Equipe du projet

· Membres

Le Projet APEC II initié par le PNUD apporte son appui au processus électoral des Comores depuis Mars 2007. Le PNUD a recruté une équipe composée de :

- 1 conseiller Technique Principal : M. Abderhamane Niang

- 1 Expert en listes électorales, chargé des procédures : M. Félix Sessou

- 1 Expert en communication et sensibilisation : M. Bernard Didier

- 1 VNU gestionnaire : M. Joël Yves Aboh

- 3 VNU dont 1 par île : M. Jean Bosco Kamatamu (Coordinateur de l’île    d’Anjouan); M. Moctar Jariri (Coordinateur de l’île de Mohéli) ; M. Simone Brocchi (Coordinateur de l’île de Ngazidja).

- 1 Assistante Administrative : Mlle Muinate Saïd Ali
- 1 Assistante comptable : Mme Chamsia Abdou- Raouf

- 1 Chauffeur : M. Ali Ibrahim
4.2 Problèmes à résoudre / Résultats attendus
La stratégie du projet vise à obtenir les résultats suivants :

1) Les listes électorales sont mises à jour et l’équipe de projet est opérationnelle.  

2) Les structures en charge d'organisation des élections sont installées et fonctionnelles.

3) Le plan de formation est mis en œuvre et l’électorat est informé des enjeux du scrutin.

4) Les bureaux de vote sont opérationnels et les résultats sont établis.

5) Le dispositif technique et logistique est élaboré pour assurer la régularité des opérations électorales et la résolution des contentieux électoraux.

Le premier résultat veut que les conditions minimales pour un bon déroulement du projet et du scrutin seront satisfaites : le projet est fonctionnel et les listes sont mises à jour. Etant donné que la modalité d'exécution est directe, tout contrat, tout achat et tout paiement doit être fait directement par le PNUD. Pour cela le PNUD recrutera une équipe de gestion du Projet. A travers l’appui d’un expert international en révision des listes, un expert informaticien national, des coordinateurs de régions, des superviseurs de zones, des équipes recenseurs et des agents de saisie, le Secrétariat administratif permanent au niveau national et insulaire (SNAP/SIAP) mettra à jour les listes électorales et distribuera les cartes d’électeurs.

Le deuxième résultat est le plus important en termes de renforcement de capacités et en termes de coût : l’appui aux structures en charge d'organisation des élections 
(CENI/CIE/SNAP/SIAP). A travers la mise à disposition des ressources humaines, matérielles et logistiques nécessaires, les structures en charge d'organisation des élections devront être en mesure d’accomplir leur mission. Dans cette perspective, la CENI et les CEI bénéficieront de l’appui technique de l’équipe de gestion du Projet 
En troisième lieu, le projet vise le bon déroulement des scrutins en facilitant la prise de mesures favorables à la création d’un environnement apaisé, consensuel et transparent. La formation et la sensibilisation aideront à créer cet environnement. La formation des responsables du processus électoral en procédures est prévue. En outre, à travers des formations des formateurs, les formations spécifiques au recensement et au scrutin seront mises en œuvre pour les recenseurs, les membres des bureaux de vote, les assesseurs, les représentants des candidats et des ONG et des médias. La sensibilisation des électeurs sur les enjeux du scrutin sera réalisée d’un côté par les structures en charge des élections, notamment dans la période de mise à jour des listes électorales et d’autre côté par des organisations de la société civile
Le quatrième résultat veut qu’aux jours des scrutins tous les aspects logistique et matériel nécessaires sont en place. Les ressources humaines, notamment les membres des bureaux de vote et les superviseurs de zone, sont opérationnelles. Le matériel électoral sensible et non sensible est acquis, déployé et ramassé en permettant l’ouverture des bureaux de vote dans les délais et l’acheminement des résultats dans la sécurité..  

Le cinquième résultat, l’observation de la régularité des opérations électorales et la résolution des contentieux électoraux, sont envisagées à travers un appui aux opérations de la Cour Constitutionnelle quant aux contentieux électoraux et aux ONG quant à l’observation nationale des élections
V L’ETABLISSEMENT DES LISTES ELECTORALES ET LA CONFECTION DU FICHIER ELECTORAL 2007
5.1 Les Listes Electorales
(Ce chapitre est un extrait du Rapport définitif (en annexe) de M. Félix Sessou, Expert en listes électorales)

Objectifs assignés :

· .Appui à l’établissement des Listes Electorales et à la confection du Fichier électoral 2007 de l’Union des Comores 

·  Assistance à la CENI dans l’établissement des procédures pour l’organisation, le dépouillement et la centralisation des résultats.

5.1.1 Révision de la liste électorale de 2006
La première opération préalable à l’organisation des élections à la Présidence des Iles Autonomes a été le toilettage des listes électorales conformément à la l’article 31 du Code électoral. Elle a été réalisée par la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI)  avec l’appui technique du Consultant, du Secrétariat Administratif Permanent (SNAP) des Commissions Insulaires Electorales (CIE), des Secrétariats Insulaires Administratifs Permanents (SIAP).

 Mise à jour de la méthodologie et des documents techniques de la collecte 

. De façon succincte, la méthodologie utilisée dans le cadre de cette révision est axée essentiellement sur deux catégories de  tâches définies comme suit :

· Les nouvelles inscriptions : Les personnes ne figurant pas sur les listes mères et ayant 18 ans au 31 décembre 2006, 

· La mise à jour (rectification, remplacement de carte d’électeur transfert, radiation) 
La révision des listes s’est faite  en deux étapes : un premier affichage suivi d’un  travail sur le terrain et un deuxième affichage qui invite les électeurs à se manifester individuellement pour une réclamation.   

Le travail sur le terrain comporte 3 étapes concomitantes 
·    La collecte des informations,
· Le remplissage de la fiche prévue à chaque opération,

· La photographie et l’établissement de la carte électorale pour le nouvel inscrit, ou pour celui qui a perdu sa carte.
A la fin de chaque journée, les fiches sont ramassées par les superviseurs de zones et remises après vérification au coordinateur dans les régions. Celui-ci les transmet après contrôle au  siège de la CIE pour traitement et transmission au centre de saisie. A l’issue de la réactualisation, des listes provisoires sont établies et affichées. 

L’affichage des listes a pour objectif la correction des irrégularités : 

· Inscription d’un électeur omis (ayant une carte nouvellement établie) 

· Radiation d’une inscription irrégulière,

Les contestations sont portées après réaffichage devant la structure insulaire chargée des élections. Les irrégularités observées sont intégrées à la fin de la révision dans le fichier électoral. 

Procédure utilisée pour ces diverses opérations
Une équipe de trois agents recenseurs était basée en un lieu fixe indiqué à l’avance à la population par la CENI ;

Pour inscription ou rectification

· L’électeur se déplaçait pour rejoindre l’équipe ;

· L’électeur se présentait d’abord chez le Président de l’équipe de recenseur

· Ce dernier vérifie l’identité de l’électeur et l’envoie vers le Préposé à l’inscription qui est chargé de remplir la fiche d’enregistrement et la carte d’électeur pour les nouveaux inscrits. Il  s’occupait aussi des anciens inscrits en remplissant la fiche de modification, de radiation ou de transfert ;
· L’électeur se présente ensuite chez le troisième recenseur chargé de photographier les nouveaux inscrits et les  porteurs des cartes sans photo. Ce recenseur était chargé de découper les photos et de les coller sur la carte ainsi que sur la fiche de recensement ;

· La carte d’électeur est immédiatement remise à son titulaire ;

    Le cas des transferts : les transferts s’opéraient d’une île à une autre. 

Si un électeur n’habitait pas dans son île de naissance et qu’il était inscrit sur une liste d’une autre île, pour lui permettre de voter, l’agent recenseur remplissait le transfert devant permettre à un électeur de voter sur une île autre que celle où il est inscrit. Pour cela, l’agent recenseur devait remplir : 

· une fiche d’inscription,

· une fiche de transfert sur laquelle étaient précisée le bureau de vote et l’île souhaitée
La  mise en œuvre de cette méthodologie a conduit à élaborer les documents suivants 

· Guide de Révision

· Tableau récapitulatif

· Registre d’Etat d’avancement des Superviseurs

· Registre d’Etat d’avancement des Coordinateurs

· Méthodologie du deuxième affichage des listes électorales

· Procédure des recours

5.1.2 Mise en œuvre de la révision
 ORGANISATION

  Zones et unités administratives du toilettage 

Conformément à la méthodologie adoptée, la révision des listes s’est déroulée  dans les Iles Autonomes, les Régions ou Préfecture, les zones couvertes par les Commissions Administratives.

A cet effet, la révision exceptionnelle des listes électorales a eu lieu dans 9 Régions subdivisées en 30 zones  à Ngazidja, dans 5 régions en  29 zones à Anjouan et dans 3 régions  décomposées en 7 zones. à Mohéli  

 Catégories du personnel 
    Le superviseur de zones 

Le superviseur de zone est chargé de diriger  des équipes d’agents recenseurs regroupés en commissions administratives au moment de la collecte. Ses Missions sont : remise du matériel de recensement aux Equipes après décharge, collecte des fiches et des registres quotidiens, vérification des fiches, remplissage des P.V quotidiens, classement des sous chemises par B.V dans les enveloppes et transmission du lot au coordinateur. 

 Le coordonnateur de région  

Il est chargé de coordonner toutes les activités de la collecte au niveau de chaque région : remise du matériel aux superviseurs après décharge, centralisation des enveloppes, contrôle et vérification des fiches, classement des enveloppes dans des chemises cartonnées avec élastiques et transmission au siège de la CIE. 

Agent recenseur :  

Les agents recenseurs sont chargés de la collecte des informations par l’entremise des fiches de révision élaborées à cet effet. Il s’agit d’une fiche pour les nouvelles inscriptions et une autre pour les mises à jour d’un électeur (rectification, remplacement de carte, décès, répétitions, absence longue durée (voyage), transfert)

Au total cette opération de toilettage a mobilisé 17 coordinateurs de régions, 66 superviseurs de zone et 417 agents recenseurs, recrutés sur dossier et   répartis comme suite :

· 9 coordinateurs pour  Ngazidja, 5 Coordinateurs pour Anjouan, 3 Coordinateurs pour Mohéli

· 30 superviseurs pour  Ngazidja, 29 Superviseurs pour Anjouan, 7 Superviseurs pour Mohéli  

· 210 agents recenseurs pour  Ngazidja, 168 agents recenseurs pour Anjouan et 39 agents recenseurs pour Mohéli
Formation des agents

En prélude au déroulement des opérations de révision des listes électorales, une formation en cascade était organisée

Les membres de la CENI, du SNAP, de la CIE et du SIAP de NGAZIDJA, de Mohéli et d’Anjouan ont été formés le Mardi 2 Avril 2007 à Moroni par le Consultant. Ces derniers ont eu la charge de former à leur tour, les Coordinateurs et les Superviseurs. Les agents recenseurs ont été briffés en un jour par les Superviseurs et les coordinateurs à la fin.

DEROULEMENT

Les opérations de collecte du toilettage des listes électorales se sont déroulées du 8 Avril au 14 Avril 2007 à Ngazidja, du  12 au 18 Avril à Anjouan et du 11 au  16 Avril  à Mohéli
5.1.3 Traitement informatique
 Mise en place du centre de saisie

Le centre de saisie a été loué le  6 Avril 2007. Un  parc de 6 micro-ordinateurs dont un non fonctionnel, a été mis en place le même jour. Ces appareils ont été complétés par quatre autres machines louées quatre jours plus tard.
Sélection et formation des agents du Centre de Saisie

En ce qui concerne les agents de saisie 120 dossiers ont été déposés. La sélection a été faite par une commission restreinte composée du Président de la CENI, du 
Coordinateur National du SNAP/CENI, de l’expert International en Liste Electorale et de Mr Mshangama Monaward ( personne ressource) en deux étapes. 

· Cinquante deux (52) agents de saisie ont été présélectionnés par la commission  restreinte dans un premier temps 

· Trente six (36) ont été retenus par suite d’un double test de maîtrise du clavier et de la vitesse en frappe de saisie, organisé par l’Expert International.

Les agents de saisie ont été sélectionnés et formés les 10 et 11 Avril  2007

Le traitement informatique

Le traitement informatique a été assuré par une équipe de 39 personnes avec l’appui de l’Expert en Liste Electorale. Il a été conduit selon trois étapes suivantes : la centralisation et le collationnement des fiches, la saisie des données et l’apurement

· Centralisation et collationnement 

· Saisie des données

Compte du délai imparti au traitement des données, la saisie a été faite selon les procédures antérieures. Pour cela  un ensemble de postes de saisie autonomes ont été mis en place pour réaliser l’enregistrement électronique de l’ensemble des données par une application développée en Access par l’Informaticien Principal.

Les différents fichiers issus de chaque poste de travail étaient par la suite réunis et fusionnés avec le fichier électoral  de 2006 pour constituer la liste électorale de 2007

· Apurement des données

L’apurement à consister à :

· la vérification de l’exhaustivité de la centralisation des fiches de collecte

· la vérification de la conformité entre les traces de saisie et les fiches de collecte

· la recherche des doublons parfaits

· la recherche des doublons présumés

· la  gestion des doublons
5.1.4 Gestion des réclamations
Conformément à l’article 32 du Code Electoral, les listes sont tirées, dès la fin des premiers travaux de saisie, pour le deuxième affichage sur les panneaux spéciaux.

Les contestations de la liste électorale, sont portées dans un délai de 10 jours, après

affichage devant  la structure insulaire chargée de la  révision. Ces contestations ont été enregistrées du 7 Mai au 16 2007 à Mohéli et à Ngazidja  et du 20 au 29 Mai à Anjouan.
A l’issue de cette opération de recours, 223 réclamations ont été enregistrées :

A Mohéli : 14 mises à jour et 11 omissions

A Ngazidja : 80 mises à jour et 7 omissions

A Anjouan : 72 mises à jour et 39 omissions

Après l’intégration de ces réclamations, le fichier électoral  de 2007 a été constitué.
5.2  Les résultats obtenus 
Au total le traitement des données de l’assainissement des listes électorales en 2007 se résume ainsi qui suit :
	ILES
	Nouveaux

Inscrits
	Décès  déclarés 
	Voyage
	Doublons 
	Remplacement de carte
	Correction
	Transfert

	MOHELI
	1663
	43
	49
	94
	1324
	28
	6

	ANJOUAN
	10766
	15
	13
	84
	5549
	86
	49

	NGADJIZA
	13358
	19
	20
	826
	10816
	546
	 

	U COMORE
	25787
	77
	82
	1004
	17689
	660
	55


RECAPITULATIF GENERAL DES BUREAUX DE VOTE

 ET DES ELECTEURS INSCRITS EN 2004 - 2007

	
	REGIONS OU PREFECTURES
	BUREAUX DE VOTE
	INSCRITS

	
	
	2004
	2006
	2007
	2004
	2006
	2007

	MOHELI
	3
	37
	42
	44
	14591
	18197
	19680

	ANJOUAN
	5
	175
	222
	240
	90744
	117249
	127952

	N’GAZIDJA
	7 (9 en 2007)
	323
	360
	372
	146160
	174511
	187004

	UNION DES COMORES
	15 (17 en 2007)
	535
	624
	656
	251495
	309957
	334636


Il est à noter que dans toutes les trois Iles, des personnes qui n’ont pas encore 18 ans ou qui ont atteint l’âge de 18 ans après le 1er janvier 2007 se sont inscrits Il s’agit
de 276 personnes à Ngazidja avec 14 sans date de naissance, 135 à Anjouan dont un sans date de naissance et 30 personnes à Mohéli.

Aussi malgré tous les efforts de la CENI et de la CIE Ngazidja, 1477 Cartes d’électeurs nouvellement établis n’ont pas été distribuées, dont 441 sans photos et 1036 avec photos. Conformément au code électoral, ces cartes sont retournées dans les bureaux de vote des électeurs concernés pour que les Présidents du bureau de vote les remettent le jour du scrutin

5.3 Difficultés rencontrées
Des problèmes ont été rencontrés surtout au cours de la révision des listes et qui ne sont pas sans effet sur les résultats obtenus. Ce sont :

Financement des opérations

· Grand retard dans la mobilisation des fonds par les Partenaires
Communication interne
· Le manque de coordination et de concertation entre la CENI, les structures techniques et insulaires dont les tâches ne sont pas clairement comprises

· Conflit et confusion de compétence entre la CENI et le SNAP

· Effectif insuffisant d’agents techniques  dans les structures décentralisées de la CENI (SNAP, SIAP, CIE)

· La lourdeur dans la gestion administrative et financière

Recrutement
· Manque de rigueur dans l’application des procédures de recrutement

· Choix « Clientéliste » et manque d’évaluation dans le recrutement des agents recenseurs

· Le recrutement pour la plupart des cas tenait compte d’une certaine familiarité et d’un certain régionalisme

· Le recrutement ne tenait nécessairement pas compte des critères de compétence au point  de retrouver dans une localité à NGAZIDJA (lors de la révision) un illettré qui n’a jamais mis pied à l’école.

Les changements de dernière minute des agents.
Formation
· Longue chaîne de formation en cascade

· Organisation inadaptée pour une formation en cascade (durée de formation courte, qualité approximative des formateurs et des apprenants

· Moyens insuffisants pour la supervision de la cascade qui ont montré ses limites dans la transmission des enseignements à donner qui subissaient  certaines distorsions pour le simple fait que les formateurs ne sont pas motivés
Sensibilisation
· Manque total de sensibilisation lors de la révision des listes

· Insuffisance des moyens financiers et matériels pour faciliter la sensibilisation et la communication lors des scrutins
Au total en plus de ces problèmes si dessous énumérés, la Non application des procédures et le Non respect du plan logistique constituent les véritables problèmes que nous avons notés lors de cette mission.

Toutefois, le déroulement du processus en plusieurs étapes (La Révision des listes du 12 mars au 6 Juin 2007, le premier tour des élections présidentielles le 10 Juin et le deuxième tour le24 Juin 2007) a, heureusement, donné du temps et l’opportunité de procéder à une évaluation régulière de ce processus

L’étape de la révision a systématiquement été mise à profit pour identifier les faiblesses et les défaillances constatées, formuler des recommandations en conséquence et tenter d’apporter les remèdes à ces problèmes afin que les  opérations électorales plus fiables puissent se dérouler sans grandes difficultés.

5.4 Recommandations

Néanmoins, pour une meilleure gestion des élections à l’avenir, nous tenons à formuler les recommandations suivantes  

1) Disponibilité des fonds à temps

2) Respect des textes légaux et les procédures 

3) Redynamiser le système de synergie existant entre la CENI et ses structures insulaires

4) Redéfinir les rôles et l’attribution du SNAP avant, au cours et après les scrutins

5) Renforcer les capacités techniques surtout en informatique des membres du SNAP et des SIAP

6) Respecter les critères de recrutement
7) Privilégier la compétence, la technicité

8) Réduire la formation en cascade

VI LA COMMUNICATION ET LA SENSIBILISATION

(Ce chapitre est extrait du Rapport définitif (en annexe) de M. Didier Bernard, Expert en communication/sensibilisation)

6.1 Objectifs de communication

1. Avoir informé les électeurs sur les dates, heures, lieux et les procédures de vote relatives aux élections présidentielles des îles.

2. Avoir promu un vote conscient et libre de la part de tous les électeurs.

3. Avoir encouragé les électeurs à éviter toute forme de corruption et les avoir informés sur les sanctions appliquées en cas de fraude et de corruption (titre 4 -- dispositions pénales et finales -- de la loi électorale).

4. Avoir fait adopter un code de bonne conduite par les candidats et leurs partisans et l'avoir diffusé.

5. Avoir obtenu l'engagement des médias à donner une couverture médiatique libre et équitable aux candidats.

	Objectif de communication/information 1 : Avoir informé les électeurs sur les dates, heures, lieux et les procédures de vote relatives aux élections présidentielles des îles.

	Activités


	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	Outils envisagés
	Date
	Remarques

	1. Informer les médias (presse écrite, radios et télés) et convenir d’un planning de diffusion des messages (dates, procédures)
	Les journalistes de tous les organes de presse
	Des informations factuelles, précises et exactes doivent être diffusées au bénéfice de tous els électeurs
	Les organes de presse s’engagent à diffuser les informations et à respecter un planning de diffusion.
	Sur Moroni : organiser une réunion d’information (lieu à déterminer)

Chaque organe de presse propose un planning de diffusion.
	Samedi 12 mai pour Moroni

Autres dates à trouver pour Mohéli et Anjouan
	C’est la responsabilité de la CENI de fournir les infos nécessaires.

Réunion co-animée par commissaire sensibilisation et consultant PNUD

	2. Rédiger un planning de diffusion des informations clés et le remettre à la CENI
	CENI

Organes de presse
	
	La CENI connaît le planning des différents organes de presse et a les moyens d’exercer un contrôle
	Document imprimé + fichier électronique pour la rédaction par la CENI de son rapport final
	Au plus tard le 16mai
	

	3. Diffuser les infos (presse, radios, télés)
	Tous les électeurs
	Infos factuelles
	Bonne connaissance par les électeurs des dates, heures, lieux et procédures de vote
	Al Watan, Kashkazi (n° juin), Tribune de l’Archipel pour la presse écrite.

Les radios et télés.
	A partir du 21 mai pour Ngazidja
	

	4. Distribuer des tracts informatifs
	Tous les électeurs
	Informations factuelles
	Bonne connaissance par les électeurs des dates, heures, lieux et procédures de vote
	Tracts produits et distribués par ONG partenaires
	A partir du 28 mai
	Les tracts seront conçus lors d’un atelier participatif.

Les ONG devront préciser le nombre distribué, les lieux, etc.

	5. Organiser des meetings d’information
	Tous les électeurs
	Informations factuelles
	Idem
	Meetings organisés par ONG partenaires
	A partir du 28 mai
	Thèmes traités vus lors de l’atelier

	6. Organiser le « porte à porte »
	Tous les électeurs
	Informations factuelles
	Idem
	Activité organisée par ONG partenaires
	A partir du 28 mai
	


	Objectif de communication/information 2 : Avoir promu un vote conscient et libre de la part de tous les électeurs.

	Activités


	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	Date
	Outils envisagés
	Remarques

	1. Diffuser des microprogrammes (radios) et des sketchs (télés) convoyant des messages bien précis
	Tous les électeurs
	1. Faire connaître les possibilités de vote blanc ou nul

2. Insister sur le secret et la liberté de vote

3. Elever le niveau de réflexion et de conscience des électeurs
	1. Connaissance de toutes les possibilités de vote et lutte contre l’abstention

2. Connaissance du caractère libre et secret du vote

3. Réflexion des électeurs sur leur responsabilité
	Diffusion quotidienne à partir du 28 mai (pour Ngazidja)

A voir pour les deux autres îles.
	Diffusion sur radios et télés selon un planning à concevoir avec les directions de ces organes de presse (minimum 2 diffusions par jour de chacun des messages)

Recours à des acteurs.
	Tous ces microprogrammes et sketchs seront conçus et mis au point fors de l’atelier participatif.

Le lieu des enregistrements est à considérer. 

	2. Organiser un concours doté de prix à partir d’énigmes
	Tous les électeurs
	Exemple : A Anjouan, 8 candidats, 10 possibilités de vote dont 9 seulement sont dignes d’un bon citoyen, à Mohéli, 5 candidats, 7 possibilités de vote 6 seulement sont dignes d’un bon citoyen, …. Pourquoi ?
	Forte prise de conscience de certains thèmes essentiels
	Semaine du 21 au 26 mai
	Concours sur les ondes de la radio et/ou télé, avec quelques prix. Réponses à donner par téléphone. Les gagnants sont tirés au sort parmi les bonnes réponses.
	Quelques idées de prix : postes radio FM, tee-shirts…

Prix remis avec petite cérémonie.

	3. Organiser des meetings participatifs pour inciter les électeurs à réfléchir sur la portée de leur vote et, éventuellement demander aux candidats de se prêter à des débats publics avec les électeurs
	Tous les électeurs
	1. Signification du vote pour un candidat, blanc ou nul

2. Inciter les électeurs à interpeller les candidats

3. Inciter les électeurs à analyser les propositions des candidats

4. …
	Elévation du niveau de conscience politique des électeurs
	A partir du 28 mai
	Meetings organisés par les ONG partenaires
	Ces meetings ne seront pas distincts de ceux organisés en activité 5 de l’objectif 1, mais ce sera une partie distincte.

L’agenda de ces meetings sera élaboré dans les ateliers participatifs.


	Objectif de communication/information 3 : Avoir encouragé les électeurs à éviter toute forme de corruption et les avoir informés sur les sanctions appliquées en cas de fraude et de corruption (titre 4 -- dispositions pénales et finales -- de la loi électorale).

	Activités


	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	Date
	Outils envisagés
	Remarques

	1. Concevoir et diffuser des microprogrammes radio et des sketchs télé relatifs aux corrupteurs et aux corrompus.
	Tous les électeurs et (indirectement) le candidats et leurs partisans
	1. Messages d’informa-tion sur le contenu de la loi électorale

2. Messages humoristiques ridiculisant corrupteurs et corrompus.
	Mise en garde des électeurs sur l’inutilité et les dangers réels qu’ils encourent s’ils se laissent corrompre.

Les candidats et leurs partisans sont bien informés sur les sanctions appliquées en cas de fraude ou de corruption.
	A partir du 28 mai pour Nazidja
	Diffusion sur radios et télés.

Conception des microprogrammes et sketchs au cours de l’atelier participatif
	Pour cette partie, il sera nécessaire d’avoir recours à des acteurs.

	2. Diffusion d’informa-tions issues de la loi électorale (titre IV) dans la presse ainsi qu’aux radios et télés
	Tous les électeurs.

Les membres des bureaux de vote.

Les candidats et leurs partisans.
	Informations relatives au titre IV de la loi électorale
	Chaque électeur et chaque candidat connaît les dispositions du titre IV de la loi électorale et s’y conforme
	A partir du 21 mai pour Ngazidja
	· Interviews d’un juriste

· Causerie/débat

· Articles dans la presse écrite
	La CENI devra prendre l’initiative de ces émissions radio ou télé et pourra intervenir sur les antennes.

	3. Organisation de meetings traitant de ce thème
	Tous le électeurs
	Informations relatives au titre IV de la loi électorale
	Idem
	A partir du 28 mai
	Réunions publiques organisées par les ONG partenaires
	Ce thème ne fera pas l’objet d’un meeting spécifique mais d’une troisième partie. L’agenda de ces meetings sera élaboré dans les ateliers participatifs.

	4. Distribuer des tracts sur ce thème
	Tous les électeurs

Les candidats et leurs partisans
	Corrupteurs et corrompus, même sanction
	Candidats et électeurs observent les dispositions de la loi.
	A partir du 28 mai
	Distribution par les ONG partenaires lors des réunions publiques ou bien en dehors.
	Les tracts seront conçus lors de l’atelier participatif.


	Objectif de communication/information 4 : Avoir fait adopter un code de bonne conduite par les candidats et leurs partisans et l'avoir diffusé.

	Activités


	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	Date
	Outils envisagés
	Remarques

	1. Reprendre un code de bonne conduite existant et l’adapter à la situation des Comores
	CENI
	
	Obtention d’un draft à présenter aux candidats et partis politiques
	Semaine du 7 au 12 mai
	Travail de bureau
	Sous la responsabilité de la CENI

	2. Présenter le draft aux réunions de formation prévues (budget 3.1, ligne 20, 30, 42) t le finaliser avec les participants
	Candidats, partis politiques
	Adhérer à et observer un code de bonne conduite permet de renforcer la démocratie et la sérénité nécessaire à son exercice
	Les partis et les candidats observent le code de bonne conduite
	Semaine du 14 au 20 mai
	Réunions avec les candidats et partis politiques déjà budgétées
	Lancer les invitations une semaine à l’avance

	3. Diffuser dans les médias l’engagement (nominalement) des candidats et partis politiques à respecter le code de bonne conduite
	Tous les partisans des candidats et tous les électeurs
	Nous nous engageons à respecter le code de bonne conduite auquel nous adhérons et nous demandons à tous nos partisans d’en faire autant
	La campagne présidentielle se déroule dans le calme et la sérénité
	Dès que les réunions se sont tenues
	· Reportages radios et/ou télé sur les résultats des réunions tenues avec les candidats.

· Interviews de candidats oude chef de parti

· Table ronde avec plusieurs candidats portant sur ce thème.

· A chaque fois qu’un candidat est interrogé par un journaliste, celui-ci lui pose la question relative à l’observation du code
	Nécesaie de bien briefer les journalistes sur ce point.


	Objectif de communication/information 5 : Avoir obtenu l'engagement des médias à donner une couverture médiatique libre et équitable aux candidats

	Activités


	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	Date
	Outils envisagés
	Remarques

	1. Réactualiser le code de bonne conduite des médias 2006.
	CENI
	
	Un draft au stade terminal à présenter aux médias
	Semaine du 7 au 11 mai
	Travail de bureau
	

	2. Faire adopter ce code au cours de la réunion du 12 mai
	Les journalistes et responsables des médias écrits et audiovisuels 
	
	Adoption du code de bonne conduite
	Le 12mai ( ?)
	Réunion budgétée
	Lancer les invitations dès mardi.

Trouver la salle adéquate.

	3. Diffuser l’engagement des médias (nominativement) à respecter ce code durant toute la campagne des deux tours.
	Les candidats et leurs partisans.

Tous les électeurs.
	Les médias s’engagent à faire prévaloir l’équité de traitement des candidats
	Campagne électorale sereine
	A partir du 13 mai
	· Reportage sur les résultats de la réunon (diffusion par tous les organes présents)

· Thème des journaux parlés et télévisés

· Rappel périodique de la nécessité d’observer un traitement équitable des candidats.
	

	4. Organiser un monitoring du temps consacré à chaque candidat.
	Journalistes et responsables des médias
	Contrôle de l’équité
	Les différents médias sont + ou – équitables dans le temps accordé à chaque candidat
	Durant la campagne électorale
	· Contrôle interne à chaque média

· Contrôle externe
	Pour le contrôle externe, compte tenu de l’absence d’une haute autorité… à voir


6.2 Résultats obtenus
	Objectif de communication/information 1 : Avoir informé les électeurs sur les dates, heures, lieux et les procédures de vote relatives aux élections présidentielles des îles.

	Activités


	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	RESULTATS OBTENUS

	1. Informer les médias (presse écrite, radios et télés) et convenir d’un planning de diffusion des messages (dates, procédures)
	Les journalistes de tous les organes de presse
	Des informations factuelles, précises et exactes doivent être diffusées au bénéfice de tous les électeurs
	Les organes de presse s’engagent à diffuser les informations et à respecter un planning de diffusion.
	Un certain nombre de messages a été diffusé par la CENI, en temps opportun.

	2. Rédiger un planning de diffusion des informations clés et le remettre à la CENI
	CENI

Organes de presse
	
	La CENI connaît le planning des différents organes de presse et a les moyens d’exercer un contrôle
	Il ne semble pas que ceci ait été le cas. Il y a lieu de noter un manque certain de suivi des médias et de planification (en tout état de cause, la planification n’est pas un point fort aux Comores, quelle que soit l’institution concernée)

	3. Diffuser les infos (presse, radios, télés)
	Tous les électeurs
	Infos factuelles
	Bonne connaissance par les électeurs des dates, heures, lieux et procédures de vote
	La presse écrite n’a pas pu jouer de véritable rôle compte tenu de la périodicité des parutions.

Par contre, les radios et télés ont bien joué leur rôle sur ce point.

	4. Distribuer des tracts informatifs
	Tous les électeurs
	Informations factuelles
	Bonne connaissance par les électeurs des dates, heures, lieux et procédures de vote
	Les tracts informatifs n’ont finalement pas été retenus comme matériel à produire. Par contre, à Ngazidja, une affiche de format A3 paysage présentant les procédures de vote devait être apposée à l’entrée de chaque bureau de vote de l’île.

	5. Organiser des meetings d’information
	Tous les électeurs
	Informations factuelles
	Idem
	Ces meetings ont été organisés tardivement, même à Ngazidja où ils pouvaient être mis en œuvre à compter du 20 mai. Les ONG étaient responsables de cette activité. (voir rapports FECOSC, CAP d’Afrique, Observatoire – Anjouan, CRM)

	6. Organiser le « porte à porte »
	Tous les électeurs
	Informations factuelles
	Idem
	Ce porte à porte a été organisé tardivement, même à Ngazidja où il pouvait être mis en œuvre à compter du 20 mai. Les ONG étaient responsables de cette activité. (voir rapports FECOSC, CAP d’Afrique, Observatoire – Anjouan, CRM)


	Objectif de communication/information 2 : Avoir promu un vote conscient et libre de la part de tous les électeurs.

	Activités
	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	RESULTATS OBTENUS

	1. Diffuser des microprogrammes (radios) et des sketchs (télés) convoyant des messages bien précis
	Tous les électeurs
	· Faire connaître les possibilités de vote blanc ou nul

· Insister sur le secret et la liberté de vote

· Elever le niveau de réflexion et de conscience des électeurs
	4. Connaissance de toutes les possibilités de vote et lutte contre l’abstention

5. Connaissance du caractère libre et secret du vote

6. Réflexion des électeurs sur leur responsabilité
	Sur l’ensemble des 3 îles, 5 sketchs ont été conçus et réalisés pour la télévision sur ces thèmes (3 à Ngazidja, 2 à Anjouan). Ces sketchs ont été diffusés à compter du 3 juin à Ngazidja et du 4 juin à Anjouan.

Selon les premiers téléspectateurs à s’exprimer, ces sketchs ont été très bien acceptés et peuvent se révéler utiles.

4 microprogrammes pour les radios ont été produits à Ngazidja, 2 à Anjouan et 2 à Mohéli… sur ces thèmes.

Voir les textes en annexe et les enregistrements sur CDs joints.

	2. Organiser un concours doté de prix à partir d’énigmes
	Tous les électeurs
	Exemple : A Anjouan, 8 candidats, 10 possibilités de vote dont 9 seulement sont dignes d’un bon citoyen, à Mohéli, 5 candidats, 7 possibilités de vote 6 seulement sont dignes d’un bon citoyen, …. Pourquoi ?
	Forte prise de conscience de certains thèmes essentiels
	Cette idée a séduit. Il avait été envisagé de produire trois énigmes sur les thèmes suivants : la possibilité du vote nul, le secret du vote et l’importance de chaque électeur.

Malheureusement, la mise sur pied de cette opération aurait nécessité que l’on puisse y consacrer du temps : trouver des télés et radios partenaires, se mettre d’accord sur la possibilité des auditeurs de répondre par téléphone donc existence d’un standard disponible, trouver des sponsors pour les prix, organiser une remise des prix, etc.

Faute de temps et de disponibilité, cette activité a dû être mise de côté.

	3. Organiser des meetings participatifs pour inciter les électeurs à réfléchir sur la portée de leur vote et, éventuellement demander aux candidats de se prêter à des débats publics avec les électeurs
	Tous les électeurs
	· Signification du vote pour un candidat, blanc ou nul

· Inciter les électeurs à interpeller les candidats

· Inciter les électeurs à analyser les propositions des candidats
	Elévation du niveau de conscience politique des électeurs
	Ces meetings ont été organisés tardivement, même à Ngazidja où ils pouvaient être mis en œuvre à compter du 20 mai. Les ONG étaient responsables de cette activité. (voir rapports FECOSC, CAP d’Afrique, Observatoire – Anjouan, CRM)

Des affiches, des banderoles et des tracts ont été produits sur ces thèmes dans les trois îles.

Voir les textes en annexe ainsi que des exemples de tracts ou d’affiches.


	Objectif de communication/information 3 : Avoir encouragé les électeurs à éviter toute forme de corruption et les avoir informés sur les sanctions appliquées en cas de fraude et de corruption (titre 4 -- dispositions pénales et finales -- de la loi électorale).



	Activités


	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	RESULTATS OBTENUS

	1. Concevoir et diffuser des microprogrammes radio et des sketchs télé relatifs aux corrupteurs et aux corrompus.
	Tous les électeurs et (indirectement) le candidats et leurs partisans
	· Messages d’information sur le contenu de la loi électorale

· Messages humoristiques ridiculisant corrupteurs et corrompus.
	Mise en garde des électeurs sur l’inutilité et les dangers réels qu’ils encourent s’ils se laissent corrompre.

Les candidats et leurs partisans sont bien informés sur les sanctions appliquées en cas de fraude ou de corruption.
	Sur l’ensemble des 3 îles, 5 sketchs ont été conçus et réalisés pour la télévision sur ces thèmes (1 à Ngazidja, 2 à Anjouan et 2 à Mohéli). Ces sketchs ont été diffusés à compter du 3 juin à Ngazidja et du 4 juin à Anjouan. La qualité insuffisante des sketchs produits à Mohéli a probablement fait hésiter l’ORTC à les diffuser bien que leur contenu soit intéressant.

Selon les premiers téléspectateurs à s’exprimer, ces sketchs ont été très bien acceptés. Ils ont été étonnés que l’on parle ouvertement de corruption et de fraude. Un tabou est tombé, selon certains.

2 microprogrammes pour les radios ont été produits à Ngazidja, 2 à Anjouan et 2 à Mohéli… sur ces thèmes.

Voir les textes en annexe et les enregistrements sur CDs joints.

	2. Diffusion d’informa-tions issues de la loi électorale (titre IV) dans la presse ainsi qu’aux radios et télés
	Tous les électeurs.

Les membres des bureaux de vote.

Les candidats et leurs partisans.
	Informations relatives au titre IV de la loi électorale
	Chaque électeur et chaque candidat connaît les dispositions du titre IV de la loi électorale et s’y conforme
	Il semble que les radios (au moins certaines d’entre elles), ont diffusé ces informations à leurs auditeurs. La CENI est aussi intervenue à plusieurs reprises.

	3. Organisation de meetings traitant de ce thème
	Tous le électeurs
	Informations relatives au titre IV de la loi électorale
	Idem
	Ces meetings ont été organisés tardivement, même à Ngazidja où ils pouvaient être mis en œuvre à compter du 20 mai. Les ONG étaient responsables de cette activité. (voir rapports FECOSC, CAP d’Afrique, Observatoire – Anjouan, CRM)



	4. Distribuer des tracts sur ce thème
	Tous les électeurs

Les candidats et leurs partisans
	Corrupteurs et corrompus, même sanction
	Candidats et électeurs observent les dispositions de la loi.
	Des affiches, des banderoles et des tracts ont été produits sur ces thèmes dans les trois îles.

Voir les textes en annexe ainsi que des exemples de tracts ou d’affiches.


	Objectif de communication/information 4 : Avoir fait adopter un code de bonne conduite par les candidats et leurs partisans et l'avoir diffusé.



	Activités


	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	RESULTATS OBTENUS

	1. Reprendre un code de bonne conduite existant et l’adapter à la situation des Comores
	CENI
	
	Obtention d’un draft à présenter aux candidats et partis politiques
	Un code de bonne conduite existant (en anglais ; code fait au Cambodge) a été traduit et adapté au contexte comorien par le consultant. Ce code à été amendé, d’une part, par les fonctionnaires du PNUD et, d’autre part, par les membres de la CENI. Un document tout à fait adapté à la situation comorienne a donc pu être présenté aux candidats.

	2. Présenter le draft aux réunions de formation prévues (budget 3.1, ligne 20, 30, 42) t le finaliser avec les participants
	Candidats, partis politiques
	Adhérer à et observer un code de bonne conduite permet de renforcer la démocratie et la sérénité nécessaire à son exercice
	Les partis et les candidats observent le code de bonne conduite
	Ce code de bonne conduite a été présenté aux candidats ou à leur directeur de campagne le 20 mai à Anjouan, le 24 mai à Mgazidja et le 27 mai à Mohéli.

Tous, après de longues et inutiles polémiques se rapportant à leurs relations, conflictuelles ou pas, de candidats, ont signé ce code de bonne conduite. 

Il est à noter que ce code était essentiellement un texte régissant les comportements des candidats les uns vis-à-vis des autres. Aucun article (c’était sans doute un tort) ne mentionnait les relations entre les candidats et la présidence de l’Union.

Voir les textes signés en annexe

	3. Diffuser dans les médias l’engagement (nominalement) des candidats et partis politiques à respecter le code de bonne conduite
	Tous les partisans des candidats et tous les électeurs
	Nous nous engageons à respecter le code de bonne conduite auquel nous adhérons et nous demandons à tous nos partisans d’en faire autant
	La campagne présidentielle se déroule dans le calme et la sérénité.
	Les médias audiovisuels des trois îles se sont engagés à diffuser auprès de leurs auditeurs le contenu de ce code de bonne conduite ainsi que ses signataires. Ils l’ont fait.

Certains candidats ont aussi, lors de leurs interventions à la radio, mentionné ce texte qu’ils avaient signé.

Voir les dates de diffusion en annexe.


	Objectif de communication/information 5 : Avoir obtenu l'engagement des médias à donner une couverture médiatique libre et équitable aux candidats

	Activités


	Audience/groupe concerné
	Message clé
	Résultat escompté
	RESULTATS OBTENUS

	1. Réactualiser le code de bonne conduite des médias 2006.
	CENI
	
	Un draft au stade terminal à présenter aux médias
	Ce code intitulé « principes d’éthique et de déontologie » a finalement été utilisé tel quel. Le premier groupe (Ngazidja) a voulu que chaque article prenne sa référence soit dans la loi électorale, soit dans le code de l’information. Ceci a été fait.

Voir le code en annexe.

	2. Faire adopter ce code au cours de la réunion du 12 mai
	Les journalistes et responsables des médias écrits et audiovisuels 
	
	Adoption du code de bonne conduite
	Les journalistes des médias ont été réunis le 12 mai à Ngazidja, le 20 mai à Anjouan et le 26 mai à Mohéli. Tous ont signé ce code, sans exception.

	3. Diffuser l’engagement des médias (nominativement) à respecter ce code durant toute la campagne des deux tours.
	Les candidats et leurs partisans.

Tous les électeurs.
	Les médias s’engagent à faire prévaloir l’équité de traitement des candidats
	Campagne électorale sereine
	Les journalistes se sont engagés à le diffuser et ont fourni à cet effet la ou les dates de diffusion.

Voir les dates en annexe.

	4. Organiser un monitoring du temps consacré à chaque candidat.
	Journalistes et responsables des médias
	Contrôle de l’équité
	Les différents médias sont + ou – équitables dans le temps accordé à chaque candidat
	Un système de monitoring interne a été mis en place dans chaque organe de presse.

Un monitoring externe devait être aussi organisé par les ONG dans les trois îles.

Voir les documents de monitoring en annexe.


SELECTION DES ONG PARTENAIRES

Un appel à proposition avait été conjointement lancé par la CENI et le PNUD pour pouvoir travailler avec des ONG partenaires, ainsi que cela avait été le cas lors des présidentielles de l’Union des Comores en 2006. Cet appel à proposition était très compréhensible quant aux objectifs et type d’activités à entreprendre. Etant donné que la stratégie de communication de la CENI n’était pas encore définie à l’heure de la publication, toutes les activités de communication et sensibilisation étaient recensées, alors qu’ensuite ce ne sont que les activités de terrain (réunions publiques, porte à porte, monitoring, banderoles, affiches et tracts) qui seront retenues pour être confiées aux ONG, la CENI et les CIE gardant la maîtrise des activités avec les médias. L’appel à proposition contenait aussi une matrice de présentation des activités par objectif et une matrice de présentation du budget. Un seul oubli, mais de taille, concernait la fourchette du montant de la subvention pouvant être demandée au PNUD/CENI. En effet, compte tenu des montants recueillis auprès des bailleurs de fonds, une somme de 12 000 000 FC pouvait être attribuée aux ONG des trois îles ; si l’on considérait que 2 ONG pouvaient être retenues par île, cela signifiait une moyenne de 2 000 000 FC par ONG. Aucune fourchette n’ayant été indiquée, les montants des propositions variaient de 1 500 000 à plus de 40 000 000 FC. Une date limite de réception des propositions avait, en outre, été parfaitement et clairement définie.

La CENI a reçu, dans les temps, 9 propositions. Il y a lieu de noter sur ce point que deux ONG ont pensé qu’à cause de leur notoriété (supposée), le délai de dépôt imparti ne les concernait pas. Les deux propositions de ces ONG, arrivées hors délai, n’ont même pas été ouvertes, ce qui a causé quelques remous et pas mal de pression. Mais la CENI, décidée à mettre un terme à la politique des copains, est restée d’une fermeté exemplaire au grand dam et à l’étonnement des ONG concernées.

La CENI a réalisé un tableau synthétique des propositions et a fait les copies nécessaires pour les membres du comité de sélection qui s’est tenu au PNUD le 9 mai. Les critères de sélection ont été retenus ; il s’agit de ceux qui figuraient sur l’appel à proposition auxquels ont été ajoutées la clarté et la cohérence du budget. La première étape fut de voir si les 9 ONG répondaient au critère d’éligibilité. A ce stade 8 ONG ont passé le cap. Le comité de sélection a considéré qu’il n’était pas utile d’analyser la proposition de l’ONG non éligible. Les propositions des 8 ONG restantes ont été passées au crible des critères et chaque critère était noté de 0 à 3.L’attribution d’une note s’est faite, à chaque fois, à l’unanimité, règle non écrite qu’a adopté le comité. Chaque divergence faisait donc l’objet d’un débat jusqu’à ce qu’une position commune soit trouvée.

Le maximum de points était de 18. Seules, trois ONG ont obtenu plus de 10 points : la FECOSC avec 12, FADESIM avec 13 et CRM avec 14. Etant donné qu’il fallait retenir en moyenne 2 ONG par île, CAP d’Afrique avec 8 points a été retenu pour Ngazidja et OBSELEC Anjouan avec 7 points parce qu’étant la seule ONG d’Anjouan à avoir envoyé une proposition dans les délais. Selon des critères de qualité pure, seules, les trois premières ONG auraient dû être retenues. Il y a déjà lieu de noter qu’il existe un écart énorme entre les ONG. Certaines sont véritablement fiables et, pour ce qui concerne d’autres… la suite des opérations montrera que certaines sont plus motivées par la possibilité d’un financement que par l’atteinte d’un objectif.

REUNION AVEC LES MEDIAS

La CENI a invité les journalistes des différents médias tant à Ngazidja qu’à Anjouan. Pour ce qui concerne Mohéli, la modicité des moyens de communication (aucune télévision sinon une retransmission par relais hertzien de l’ORTC, 3 radios dont une privée et une communautaire) tous concentrés à Fomboni a rendu cette opération très facile. Les médias retenus sont ceux qui diffusent des informations et/ou s’impliquent dans la campagne électorale des candidats et/ou s’impliquent dans une campagne d’éducation civique de la population. Les radios et télévisions n’intervenant pas dans le champ de l’information n’ont pas été invitées. 14 radios et télévisions ont été invitées à Ngazidja le 12 mai, 9 à Anjouan le 20 mai et 3 à Mohéli le 26 mai..

La réunion la plus intéressante a probablement été celle de Ngazidja car les journalistes présents ont demandé, à juste titre, que chaque article mentionne en référence le n° de l’article concerné de la loi électorale et/ou du code de l’information. 

Outre l’engagement à respecter les 10 principes, les journalistes présents et mandatés par leur organe de presse devaient aussi s’engager à diffuser ces principes et donner les heures de diffusion. Ils devaient aussi s’engager à diffuser, une fois signé par les intéressés, le code de bonne conduite des candidats. Enfin, ils devaient s’engager à mettre en œuvre un monitoring interne destiné à faciliter le respect de l’égalité des temps d’antenne de chaque candidat.

La question de l’équité de temps d’antenne a été soulevée par plusieurs journalistes qui, connaissant bien le paysage audiovisuel, savaient que certaines antennes dédiaient la totalité ou presque de leur temps à un seul candidat (sur les trois îles). La seule réponse apportée a été celle-ci : 

· L’article 73 de la loi électorale est sans ambiguïté : temps de parole égal et neutralité pour toutes les stations officielles.

Au moins une station de radio (Comores FM, radio du candidat Larifou à Ngazidja) a respecté cet engagement dès le lendemain de la signature alors qu’elle dédiait auparavant une majorité de son temps à « son » candidat. Pour les autres radios, on ne dispose pas, à ce jour, d’informations fiables. Il est cependant un cas de non-respect absolu de cet engagement ; il s’agit de la radio Modja Média, radio du candidat Mohamed Ali Saïd de Mohéli. Dans cette radio, les journalistes ne sont pas à mettre en cause. Cette situation a été imposée par le candidat lui-même, conforté par la position du procureur de l’île qui, en substance, proclamait que, compte tenu des vides juridiques contenus dans la loi électorale, les candidats pouvaient agir à leur guise en toute impunité. Le candidat Mohamed Ali Saïd ne se l’est pas fait dire deux fois !

REUNION AVEC LES CANDIDATS

Les candidats ou leurs représentants (directeurs de campagne) ont été rassemblés le 20 mai à Anjouan, le 24 mai à Ngazidja et le 27 mai à Mohéli. Les absents ont été rares. Dans certains cas, les candidats se sont faits représenter par leur directeur de campagne (cas des candidats sortants ou bien de ceux pouvant être considérés comme les principaux challengers).

Ces réunions, présidées par le Président de la CENI et le CTP du projet APEC II, ont commencé à Mutsamudu et à Fomboni par un grand déballage des candidats pour se plaindre des conditions dans lesquelles s’était déroulée la révision des listes électorales, des infractions à la loi commises par les concurrents, du climat de peur régnant à Anjouan. Tous les candidats ou leurs représentants ont été invités à prendre la parole avec pour but d’apaiser les esprits et d’apporter un peu de sérénité à la campagne. Cette expression spontanée a montré que les candidats ou leurs représentants connaissent peu ou pas la loi électorale ainsi que les procédures de révision des listes. Un exemplaire de la loi a été remis à chaque personne présente. 

La réunion s’est ensuite poursuivie par l’analyse du texte qui leur était soumis. Pratiquement tous les candidats (ou leur représentant) ont accepté de signer ce code de bonne conduite. Il en a été signé autant d’exemplaires que de candidats afin que chacun reparte avec un exemplaire original signé par lui-même et les autres candidats.

D’un point de vue formel, cette réunion peut être jugée positive. D’un point de vue plus réaliste, selon des témoignages recueillis, il semble que les comportements ont peu changé. Ceux qui bafouaient la loi ont continué à le faire, en toute impunité. Ceux qui, déjà, avaient une attitude correcte ont continué sur la même lancée même s’ils constituaient la minorité. 

Ce qui frappe le plus un observateur extérieur, c’est la passivité (apparente en tout cas) de la justice. C’est grâce à cette passivité que les candidats qui veulent contourner ou carrément aller à l’encontre de la loi peuvent le faire impunément. Quand on parle de la loi électorale et des peines encourues en cas d’infractions (titre IV de la loi), on ne reçoit que des sourires railleurs. Même s’il y a eu dans le passé ou récemment des infractions sanctionnées, l’absence de publicité laisse à penser que la justice est incapable de jouer son rôle dans le domaine de l’observance de la loi électorale. Dans ces conditions, il est difficile pour la CENI de faire connaître la loi et de faire en sorte qu’elle soit observée. 

6.3 Conclusions
1. La première conclusion qui s’impose est que tout semble être fait dans l’improvisation, l’urgence et la précipitation. Il est sans doute inutile de rechercher les responsabilités… Cependant, la requête tardive du gouvernement comorien pour le financement de ces élections, mal informé des délais nécessaire aux bailleurs de fonds pour obtenir les approbations nécessaires des sièges, le déblocage des fonds et la mise à disposition de ces fonds, a eu des répercussions en cascade sur l’ensemble du processus, obligeant la maîtrise d’œuvre à travailler à son tour dans la précipitation et l’urgence. Si l’on établit un compte à rebours à partir de la date du premier tour des élections, le montage de la campagne de sensibilisation aurait dû être prêt au démarrage de la campagne officielle (le 30 avril) or le consultant est arrivé le 3 mai… Il en est de même pour la révision des listes électorales, pour la formation des membres des bureaux de vote et des assesseurs, etc. L’improvisation n’est pas une mauvaise chose en soi, elle le devient quand elle s’érige en système de fonctionnement.

2. La mise en œuvre des activités requises par les termes de référence du consultant n’a échappé ni à l’improvisation ni à la précipitation. En outre, l’arrivée du consultant a été bien trop tardive. Tout le matériel de sensibilisation aurait dû être prêt, peut-être pas le 30 avril mais au moins quatre semaines avant le premier tour, c'est-à-dire le 13 mai, or le 4 ou le 5 juin, on attendait encore certain matériel, notamment le matériel imprimé.

3. L’improvisation et la précipitation n’ont pas permis un suivi rapproché de la production du matériel tant audiovisuel qu’imprimé. Seul, le studio Ahmed Jaffar aidé par Amina Sheik a pu faire un travail professionnel de montage des sketchs. Mais des incorrections se sont malgré tout glissées par manque de supervision : la musique n’est pas celle qui avait été décidée lors de l’atelier, le générique (cela a pu être corrigé le 2 juin, in extremis) ne correspondait pas aux instructions données. A Anjouan, il eut fallu pouvoir assister le réalisateur lors du montage pour éliminer certains passages redondants ou bien corriger quelques insuffisances du son ; ça n’a pas été possible. A Mohéli, il eut fallu être présent lors du tournage et du montage, ce qui n’a, non plus, pas pu être possible. Ceux qui semblent s’être le mieux débrouillés sont les personnes responsables de l’enregistrement et du montage des spots radio. Encore nombre d’imperfections auraient-elles pu être évitées avec une supervision. Concernant le matériel imprimé, l’absence de supervision a été fort préjudiciable puisqu’au départ du consultant les affiches et les tracts n’avaient pas encore pu être livrés.

4. La CENI dispose de personnalités de grande valeur qui ont eu à cœur de « servir » l’état de droit et leurs compatriotes. Ces quelques personnalités méritent qu’un hommage leur soit rendu pour leur travail acharné, leur abnégation et leurs compétences. La CIE de Ngazidja peut s’enorgueillir d’avoir aussi quelques personnes de grande valeur mais dont la disponibilité n’a pas pu être complète compte tenu de leurs importantes responsabilités professionnelles. 
5. Il semble qu’à part CRM (Mohéli), les ONG ont beaucoup de mal à prendre des responsabilités et des initiatives. Elles ont privilégié l’immobilisme et l’attentisme pour être absolument sûres que le financement promis allait suivre plutôt que de faire confiance à un organisme comme le PNUD et se mettre en action immédiatement. Cette attitude irresponsable semble être dictée par la recherche de financements qui est l’objectif n°1 de ces ONG. Peu importe les tâches à accomplir, les objectifs à atteindre, ce qui compte avant tout, ce sont les financements. Certaines d’entre elles (Observatoire des élections – Anjouan, FCDH, Fadesim à Mohéli) ne l’ont-elles pas fait savoir très clairement ! Et pourtant, les ONG retenues ont « pignon sur rue ». Cet opportunisme ne laisse pas augurer une gouvernance irréprochable. Là encore, compte tenu de leur impossibilité à prendre des initiatives et à prendre leurs responsabilités à cœur, il eut fallu un suivi et une supervision rapprochés.

6. Les hommes et femmes des médias (radios et télévisions) ont semblé beaucoup plus fiables dans le cadre de la mise en place de cette campagne. A Ngazidja, à la suite de la réunion du 12 mai et de l’atelier, au moins une radio (Multimédiacom), sans rien demander à personne a démarré sa propre campagne de sensibilisation et d’éducation civique. Cette radio (il est fort possible que d’autres radios aient fait de même mais le consultant n’en est pas informé) a pris des initiatives fort louables sur la base du travail qui avait été mené pendant quatre jours. D’autres faits (référence est faite, entre autres, à Comores FM) montrent que les journalistes ont eu à cœur de faire un travail de citoyen, qu’il y ait ou pas une quelconque rémunération à la clé. A Anjouan et à Mohéli, ce sont aussi les journalistes (hommes et femmes) qui ont été parmi les principaux moteurs des ateliers, faisant taire leurs préférences partisanes pour œuvrer en citoyens et aider leurs compatriotes à élever leur niveau de conscience citoyenne. Dans les trois îles, les spots radio étaient prêts à être diffusés au départ du consultant. S’ils ne l’ont pas été à Ngazidja, c’est pour une raison hors de leur responsabilité. Cette attitude est à retenir pour l’avenir, non seulement dans le champ d’action de l’éducation civique, mais certainement pour toute autre sorte de campagne médiatique… à condition que ces hommes et femmes de média soient assistés par un spécialiste en communication.

7. Quantitativement, les ateliers ont permis la production de 10 sketchs pour les télévisions, de 15 spots pour les radios, d’un grand nombre de banderoles, de quelques affiches et de tracts, la mise sur pied des réunions publiques et d’un monitoring externe. Qualitativement, l’ensemble des journalistes des médias audiovisuels a signé un code d’éthique et de déontologie adapté aux circonstances présentes et si leur radio ou leur télévision n’a pas observé ce code, ce n’est pas de leur fait mais à cause de pressions exercées par les propriétaires de ces radios ou télévisions. Qualitativement aussi, les candidats ont signé un code de bonne conduite ; cette signature est intervenue trop tardivement, certes, mais c’est déjà un progrès. Qualitativement, les produits médiatiques sont de bonne qualité et leur impact aurait été plus sensible si leur diffusion avait pu intervenir à compter du 13 mai. Qualitativement encore, les hommes et femmes de média, des membres d’ONG, des comédiens, les membres de la CENI, des CIE, du SNAP, des SIAP ont appris une méthode de production de messages diversifiés pour une campagne de communication/sensibilisation. Cette méthode pourra être répliquée dans d’autres cadres, sur d’autres thèmes.

8. Compte tenu des situations prévalant dans chacune des îles, compte tenu aussi des nuances de langues entre les trois îles, il était entièrement justifié d’organiser un atelier par île, d’autant plus que les messages étaient rédigés dans la langue de l’île. Des messages uniformes et communs aux trois îles ne pourraient pas avoir le même impact. Réaliser trois ateliers était une contrainte mais ce choix était justifié.

9. Les travaux effectués dans les trois îles démontrent l’absolue nécessité de mettre en œuvre un programme d’éducation civique. De nombreux repères sont perdus. L’amoralité et l’immoralité ne semblent pas choquer. Les pratiques en infraction totale avec la loi électorale sont tolérées et admises. Le sens civique ne semble pas être également répandu sur tout le territoire. Les institutions sont méconnues, les lois ignorées. Un vaste chantier doit pouvoir s’ouvrir pour aider à construire une nation unie et respectueuse du droit.

6.4 Recommandations
1. La première recommandation concerne la nécessité d’établir un compte à rebours quand un travail doit être impérativement réalisé pour une date donnée. Dans le cas présent le compte à rebours démarrait le 10 juin. Il fallait compter quatre semaines d’exposition des électeurs à la campagne d’éducation civique de la CENI/CIE. Donc, le 13 mai, tout devait être prêt pour la mise en œuvre par les médias et par les ONG sur le terrain. Il fallait compter, non pas quatre jours pour chaque atelier mais une semaine de façon à ce que le suivi des productions radio, télévision et imprimée puisse être effectué sans précipitation. Les ateliers auraient donc pu avoir lieu du 23 avril au 12 mai au plus tard. La sélection des ONG aurait pu avoir lieu dans la semaine du 16 au 20 avril, ce qui signifie que l’appel à proposition aurait dû être lancé entre le 26 et le 30 mars avec comme date limite de dépôt le 10 avril. Pour lancer un appel à proposition cohérent (avec un fourchette de budget réaliste et possible), il eut fallu connaître avant son lancement la stratégie de communication/sensibilisation de la CENI et des CIE ainsi que le budget qui serait affecté au travail des ONG sur le terrain. Si les grands axes de la stratégie sont connus (au moins les objectifs) et en laissant le détail à un consultant, le recrutement du consultant aurait dû intervenir autour du 10 avril.

2. Un audit des ONG comoriennes devrait être entrepris, de préférence par une institution internationale puisque ce sont les institutions internationales (PNUD, UE, UNICEF, UNFPA, etc.) qui assurent la subsistance des ONG via les subventions accordées pour des projets. Cet audit porterait essentiellement sur la gouvernance interne des ONG mais aussi sur leur gestion financière et l’impact de leurs activités. Dans de nombreux pays africains, l’UE a financé des projets de renforcement des organisations de la société civile (OSC). Pratiquement partout, les OSC ont-elles mêmes demandé qu’un tri soit effectué parmi elles sur des critères de gouvernance, de transparence et d’impact des actions qu’elles menaient. Il serait judicieux qu’une étude similaire soit conduite aux Comores afin de pouvoir renforcer la société civile sur des bases de bonne gouvernance et de résultats.
3. Les journalistes se sont dotés d’un code d’éthique et de déontologie. C’est un progrès important. Le dynamisme, le sérieux et les initiatives prises par certains journalistes appartenant tant aux médias étatiques qu’aux médias privés démontrent que cette catégorie de la société civile peut être prise sérieusement en considération quand il s’agit de communication et/ou de sensibilisation des citoyennes et des citoyens. Cette catégorie, à travers ses organisations professionnelles peut fort bien être sollicitée au même titre que les ONG.

4. Le code de l’information (loi du 27 juin 1994, donc il s’agit de la loi non revue en 2007) mentionne à de nombreuses reprises l’existence d’une autorité indépendante dénommée Conseil national de la presse et de l’audiovisuel (CNPA). Cette autorité n’existe pas encore. Il est urgent que l’Union des Comores se dote d’un tel organisme qui, seul, peut exercer une réelle autorité sur les différents médias existant aux Comores. Si cette autorité existait, les dérives dangereuses pour la démocratie, telles celles constatées à Anjouan (confiscation des biens de l’ORTC par le pouvoir insulaire) ou à Mohéli (abus de pouvoir médiatique par l’un des candidats) auraient pu être sanctionnées et faire en sorte que la loi soit respectée. La CENI, certains de ses membres en tout état de cause, devrait pouvoir exercer une influence au plus haut niveau afin que cette institution nationale voit le jour.

5. Il serait nécessaire, tant pour le gouvernement de l’Union des Comores, en général, que pour les ministères techniques, en particulier, d’avoir une vue prospective des échéances électorales afin de planifier en temps utile les démarches et les décisions à prendre, notamment quand il s’agit de faire appel à des partenaires extérieurs pour le financement d’élections dont on connaît bien à l’avance les dates légales. Cette planification permettrait d’agir dans la sérénité au lieu de la précipitation, la prévision au lieu de l’improvisation, selon l’importance et les priorités au lieu du nivellement de l’urgence.

6. Le PNUD ou bien l’Union européenne devrait, compte tenu de l’impérieuse nécessité d’établir une éducation civique dans l’Union des Comores, engager une consultation qui permettrait la mise en œuvre d’une éducation civique à plusieurs niveaux :

a. Au niveau de la scolarité primaire, une éducation aux valeurs citoyennes.

b. Au niveau de la scolarité secondaire, une éducation aux valeurs citoyennes ainsi qu’au rôle des institutions et à leur fonctionnement.

c. Mais cette éducation ne doit pas s’arrêter au niveau scolaire, elle doit aussi concerner les adultes pour lesquels l’éducation civique se ferait par l’intermédiaire des médias (débats ou causeries, reportages édifiants, connaissance des lois, etc.).
III LES CANDIDATURES


Le décret numéro 07/013/PR du 13 mars convoquant  le collège électoral a fixé le dernier délai de dépôt des candidatures au vendredi 23 mars à minuit. Les candidats devaient déposer leurs candidatures au niveau des Commissions Insulaires Electorales qui les transmettaient à la Cour Constitutionnelle. Devant le retard pris pour la mise en place des CIE, la CENI s’est chargée de la centralisation des dossiers avant de les acheminer à la Cour Constitutionnelle.

Tableau : Liste des candidatures transmises à la Cour Constitutionnelle

	Grande-Comore
	Anjouan
	Mohéli

	- LARIFOU SAID
- IBAHIM ALI MZIMBA

- FAHAMI SAID IBRAHIM

- MZE ABDOU SOULE ELBAK

- MOHAMED ELKABIR ABDOULAZIZI
- KAMAR EZAMANE MOHAMED

- DAHALANI SAID ABASSE

- ASSANY MFOUNGOULIE

- IDRISS MOHAMED CHANFI
- MOHAMED ABDOULOIHABI

- HOUMEDI MSAIDIE

- ABDOU RAOUF AHAMADA

- MCHANGAMA MOHAMED     SAID ABDALLAH
- MTARA MAECHA

- MAOULIDA MABROUK

-Said Bacar ELhabib

- SAID ALI KEMAL ED-DINE

- SAID SOILIHI YOUSSOUF
- AHMED MOHAMED  ELHAD

- SAID HACHIM ACHIRAFI

- ABDALLAH MOHAMED

- SAID ABEID ABDEREMANE
	- IBRAHIM MOHAMED 

 ALLAOUI

- MOHAMED BACAR

- SONDI ABDOULATUF 

SOILIHI

- BACARI ABDOU

- ABDOU SAIDI

- BASTOINE SOULAIMANA

- MOUSSA TOYBOU

- MOHAMED JAANFARI
	- MOHAMED SAID  FAZUL

- MOHAMED ALI SAID

- FOUAD MOHADJI

- ABDOU DJABIR

- ABDALLAH SAID






























La Cour Constitutionnelle, par arrêt numéro 07-019/CC du 27 avril 2007, a invalidé, au niveau de la Ngazidja, les candidatures de :

-Saïd-Hachim Mohamed Achiraffi pour non respect des « six mois de résidence aux Comores avant les élections » 
-Saïd Bacar El Habib pour non versement de la somme de trois millions de francs comoriens requise par la loi à titre de cautionnement.

-Abdallah Mohamed pour non possession de l’ensemble de ses droits civiques.

-Saïd Abeid Abdérémane pour non dépôt préalable de son dossier de candidature à la Commission Insulaire de l’île Autonome d’Anjouan et non respect des « six mois de résidence aux Comores avant les élections ».

En date du 30 avril 2007, la CC dans son arrêt numéro 07-020/CC a rejeté les recours intentés par Said Abeid Abdérémane, Said Hachim Mohamed Achiraffi et Abdallah Mohamed ; et confirmant ainsi l’arrêt numéro 07-019/CC du 20 avril 2007.

Au cours du processus, deux candidats d’Anjouan se sont retirés de la course. Il s’agit de :

-  Ibrahim Mohamed Allaoui

-  Abdou Saidi

Il faut relever que parmi les candidats, il n’y’ avait aucune femme.

· Observations générales
Cette situation avait été précédée par la mise en cause des mandats des Présidents des îles qui étaient arrivés à expiration. Sur intervention de la Cour Constitutionnelle requise par le Gouvernement de l’Union, des gouvernements intérimaires ont été installés pour conduire une transition jusqu’à l’élection des nouveaux Présidents. Il faut souligner que le Président sortant d’Anjouan a rejeté le gouvernement mis en place par le Président de l’Union et ce n’est qu’à la suite de négociations qu’un gouvernement du goût des autorités sortantes  a été mis en place. D’ailleurs, cette situation a été le point de départ du conflit entre l’Union et l’équipe de M.Mohamed Bacar car c’est le jour de la première réunion du premier gouvernement (2 Mai) que les troupes anjouanaises ont attaqué et bombardé les locaux des représentants de l’Union à Anjouan, attaque qui a fait des victimes dans les rangs des soldats de l’Union basés à Anjouan

II. LA CAMPAGNE ELECTORALE

· Dispositions préalables

La CENI, à deux semaines du scrutin du premier tour a organisé des rencontres avec les candidats des trois îles. Il s’agissait à chaque fois d’une rencontre d’information et de sensibilisation des candidats pour une campagne apaisée et respectueuse des lois comoriennes. Ainsi, à Ngazidja, Anjouan et Mohéli, chaque candidat où son représentant a signé le Code de bonne conduite.

Dans le même ordre d’idées, les directeurs des médias privés et publics ont accepté de s’engager à respecter et à diffuser les dix principes du document « Principes d’éthique et de déontologie des médias »  élaboré par la CENI avec l’appui des experts du PNUD. Ils ont également décidé de la mise en place d’un monitoring interne destiné à suivre le respect de l’égalité des temps d’antenne de chaque candidat.

La CENI a réglementé le temps d’antenne pour les candidats au niveau de chaque organe de presse. Les médias dans leur ensemble ont respecté le temps d’antenne. Il faut dire que certains organes de presse appartiennent à des candidats. Mais l’influence de ces candidats s’est surtout manifestée à Anjouan avec la RTA et à Mohéli avec la Radio Modja Média.

· Déroulement de la campagne

La campagne électorale a duré du 30 avril à minuit au 8 juin à minuit.

NGazidja 

Avec 18 candidats en lice sur un territoire d’un millier de km², pendant 40 jours, on imagine aisément que les moins fortunés se sont rapidement essoufflés. La campagne se déroulait sous forme de cortèges entre les villages. Les meetings se tenaient pour la plupart sur la place publique en présence des « notables ». Il a fallu attendre la troisième semaine de campagne pour distinguer un peu « les projets de société » des candidats quand ceux-ci  se sont prononcés sur l’architecture institutionnelle du pays, sujet extrêmement sensible dans ces îles. Il y’avait ceux qui prônaient le séparatisme, quelques uns l’indépendance dans une confédération et d’autres pour le régime actuel avec une définition plus claire des compétences des îles.  

Au cours de la campagne, il n’a pas été noté de troubles significatifs de l’ordre public mais les observateurs ont été troublés par la grande masse d’argent qu a été distribuée par certains candidats. Au niveau des médias, le temps d’antenne a été respecté. Les médias appartenant à des candidats et /ou à l’Etat ont fait des efforts à saluer.


Mohéli

La CIE, en collaboration avec les représentants des candidats a élaboré un calendrier de la tenue des manifestations (meetings, cortèges, réunions publiques …) à travers un timing d’occupation des rues et places. 

En ce qui concerne  l’occupation des médias publics et privés, un temps d’antenne de 30 minutes a été aménagé à chaque candidat. Pour  les médias privés, l’usage du temps d’antenne est payant et chaque candidat ne doit excédé les 30 minutes dévolus même s’il est le propriétaire de la radio.

Par ailleurs, le Président sortant, candidat à sa propre succession a été accusé par ses pairs d’avoir usé abusivement des moyens publics pendant la campagne électorale.

Concernant le candidat Mohamed Ali Saïd, des griefs étaient portés contre lui pour corruption électorale à travers l’implantation des poteaux électriques dans le village de Kanaleni en échange du vote de ses habitants. Le même candidat a largement utilisé sa radio privée appelée « Radio Modja Médias» qui diffuse l’hymne de son parti et ses discours à longueur de journée. Malgré le rappel à l’ordre de la CIE ce dernier n’a pas changé sa grille de programme pendant la campagne. Devant le refus de ce candidat d’obtempérer aux mesures de la CIE, celle-ci a saisi le procureur de la République près le Tribunal de Mohéli, mais ce dernier a laissé entendre que la loi est muette sur l’utilisation d’une radio privée pendant la campagne électorale, excepté l’ouverture aux autres candidats.


Anjouan


Dès le départ, les observateurs avaient relevé la différence nette entre l’environnement de la campagne à Anjouan par rapport aux autres îles. Le démantèlement des antennes de l’ Office de Radio Télévision des Comores (ORTC) au lendemain des évènements du 2 mai avait réduit l’espace médiatique significatif à la seule RTA (Radio Télévision d’Anjouan), station appartenant au gouvernement de l’île.


Les autres candidats n’avaient pas accès à la RTA et leur campagne était réduite à des meetings et cortèges jusqu’aux évènements du 02 Mai et du 05 Mai quand l’avion transportant le Président de l’Union a été empêché d’atterrir à Anjouan. Devant les manifestations de rue et les violences qui s’en sont suivies, le gouvernement de l’Union a été amené à reporter les élections d’une semaine. Malgré cela, les autorités d’Anjouan ont organisé une élection sans la participation des autres candidats, élection qui n’a pas été reconnue par le gouvernement central et la communauté internationale.


Il n’y a donc pratiquement pas eu de campagne électorale équitable digne de ce nom à Anjouan.


Dans les trois îles, la campagne s’est caractérisée par une distribution à outrance de grandes sommes d’argent et cela dans le cadre d’une misère ambiante de la majorité des comoriens. 

V LOGISTIQUE

1 LES RESSOURCES HUMAINES

Pour la conduite des opérations électorales ; la CENI disposait des ressources humaines composées des membres de ses structures au niveau national et décentralisé (CENI et CIE)  avec l’appui du personnel du Projet. L’autre volet était composé des membres des BV, des coordinateurs et superviseurs de zone, du personnel de sécurité national et international ainsi que des assesseurs des candidats 

La gestion de ce personnel a amené la CENI avec l’appui du personnel du  Projet à élaborer une stratégie d’utilisation optimale tant pour sa formation à la conduite des scrutins que dans le déploiement du matériel.

Cette stratégie a été soumise par la CENI à l’ensemble de ses structures des îles lors de l’Atelier de Coordination tenu à Anjouan du 19 au 23 Mai 2007
TABLEAU : RESSOURCES  HUMAINES

	ILES


	CENI
	CIE
	SNAP
	SIAP
	BV
	Coordi-

nateurs
	Super-

viseurs
	Assesseurs
	Sécurité
	TOTAL

	NGAZIDJA
	
	6
	
	2
	1116
	9
	33
	6696
	
	7862

	ANJOUAN
	
	6
	
	2
	720
	5
	29
	1440
	
	2202

	MOHELI
	
	6
	
	2
	132
	3
	7
	220
	
	370

	NATIONAL
	10
	
	4
	
	
	
	
	
	
	14

	TOTAL
	10
	18
	4
	6
	1968
	17
	69
	8356
	Non déterminé
	10448


2 Le matériel électoral

· Identification des documents et matériel

Bénéficiant de l’expérience des élections de 2006, la CENI, appuyée par le PNUD, a, dès l’élaboration du budget, identifié l’ensemble des documents et matériels électoraux à acheter. 

· Modalités d’acquisition

Un comité local, composé des représentants du PNUD, du projet et de la CENI s’est réuni pour examiner les appels d’offre lancés par le PNUD et auxquels ont répondu des entreprises nationales et étrangères.

· Les bulletins de vote et la trousse de vote

Ce marché est revenu à une société sud-africaine : LITHOTECH, qui a affrété des avions charters pour les acheminer à Moroni. Auparavant, les spécimens avaient été vus et corrigés par les candidats. 

Les colis ont été réceptionnés à l’aéroport par les membres de la CENI/SNAP et stockés dans un bâtiment loué à cet effet. Ce local a été sous surveillance permanente des forces armées nationales et étrangères.

Contenu de la trousse :

	
	Détail de la trousse de bureau de vote pour les deux tours

	Nombre d'unités
	Désignation

	2
	Crayon encre indélébile pour application sur l’ongle du pouce gauche 

	3
	Badges pour membres des BV avec fonction

	8
	Languettes pour sceller les urnes

	1
	Tube de colle

	3
	Stylos à bille – bleu

	3
	Crayon papier avec gomme intégré

	1
	Taille-crayon

	1
	Règles 

	2
	Marquer permanent pour bulletin de vote 

	1
	Cachet "A VOTE" de caoutchouc

	1
	Encreur 

	1
	Ciseaux

	1
	Bloc notes format A5  

	1
	Bâton de Cire 

	1
	Allumettes 

	1
	Cachet "CENI" pour cire

	1
	Ficelle 5 mètre

	1
	Lampe avec deux sets de batteries (pour les deux tours) 


· Les autres documents

L’impression des autres documents (PV, extraits de PV, feuilles de dépouillement, guides et livrets, décharges, enveloppes) a été répartie entre les imprimeurs de la place (Graphica, Impredoc et Simpage).
3  LA STRATEGIE

La stratégie a été élaborée  par la CENI. Elle prend en compte le matériel de vote et les activités liées à son déploiement pour permettre le déroulement du vote, la centralisation et la proclamation des résultats.

Il faut rappeler que les Bureaux de vote, au nombre de 656, se repartissent ainsi qu’il suit :

-Ngazidja : 372

-Anjouan : 240

-Mohéli :     44

Le matériel, acquis par le Projet APEC II et mis à la disposition de la CENI, est d’abord stocké à Moroni avant d’être réparti entre les trois îles. A cet effet, la CENI a retenu des sites de stockage, des entrepôts au niveau de chaque île

Entreposage du matériel

Dès son acquisition, le matériel est entreposé dans des lieux aménagés à cet effet. Le matériel est stocké dans les 22 entrepôts suivants : 

· A Ngazidja : 

· Au SNAP : 1 entrepôt national / insulaire/ Région de Moroni, 

· les 8 régionaux dont 6 dans chaque préfecture, 1 à Iconi et 1 à Mitsoudje. 

· A Anjouan : 

· A la CIE : 1 insulaire/ Région de Mutsamudu

· 4 dans les chefs lieu de région, 1 à la Cuvette( Région de Wani), 1 à Bambao la Mtsanga (Domoni), 1 à Mrémani (Nyumakélé) et 1 à Pomoni (Sima),  

· A Mohéli : 

· 1 insulaire / Région de Fomboni,  et 3 régionaux dont 2 dans les Préfectures et 1 à identifier.    

Chaque CIE a disposé de containers et la CENI a loué 3 entrepôts régionaux (2 à Ngazidja et 1 à Mohéli)  

Le colisage

Dix manutentionnaires ont été recrutés par la CENI pour  conditionner ce matériel par B.V, l’empaqueter par région et l’emballer par île sur la base d’une fiche pré établie. Le colisage a duré 4 jours. Cinq jours avant le scrutin, le matériel sensible a été expédié de la CENI vers les CIE (Anjouan et Mohéli en charter).. Trois manutentionnaires ont été recrutés par les CIE pour deux jours : réception du matériel en provenance de Moroni et rangement dans l’entrepôt insulaire.   

 Le déploiement 

Le déploiement du matériel lourd a été exécuté à travers des sous-contrats avec des entreprises privées de transport ( GAZCOM) de l’entrepôt central aux entrepôts régionaux puis en direction des B.V. Soixante neuf  superviseurs ont assuré le transport du matériel sensible des entrepôts régionaux vers les bureaux de vote. Le matériel non périssable  devra servir pour 2 tours. 

Le déploiement a été fait en 3 étapes :   
· 2 jours avant le scrutin à partir de midi, le matériel non sensible est redéployé de l’entrepôt central vers les entrepôts régionaux. Chaque camion est escorté par deux membres de l’organe chargé des élections et des forces de la sécurité. Ce matériel est sécurisé dans chaque entrepôt régional jusqu’au lendemain. 

· 1 jour avant le scrutin, l’entreprise privée transporte le matériel non sensible des entrepôts régionaux vers les présidents de BV à partir de 13 heures, escorté chacun par un membre de la CIE.
 Le matériel sensible (bulletin, encre indélébile et listes électorales) est expédié l’après-midi (16:00) de la CIE vers les régions sous la responsabilité de l’autre membre  de la CIE et des forces de sécurité. Les superviseurs en font l’identification dans les entrepôts régionaux. 

      Il est distribué à partir de deux heures du matin du jour du scrutin vers les BV par            les superviseurs des zones, appuyés par les militaires internationaux et sous l’œil des observateurs. Les deux membres de l’organe chargé des élections coordonnent cette activité. La moyenne superviseur/ B.V est de 8 à Anjouan, 7 à Mohéli et 12 à Ngazidja. 

L’entreprise privée assure la manutention du matériel des entrepôts insulaires vers les entrepôts régionaux et vers les B.V.

A Anjouan, il a été prévu une stratégie spécifique de porteurs avec la sécurisation pour 14 zones enclavées (17 B.V) à cause de l’inaccessibilité de ces zones par la voiture: 

· Mutsamudu : (1) Mjimandra (2 B.V) 

· Wani : (1) Jimlime (2 B.V)

· Sima : (3) Maweni, Salamani, Dzindri (3 B.V)

· Nyumakele : (6) Nounga- Mnadzichomoni, Maweni, Komoni, Mirondoni, Kiyo, Sadapani

Un livret de registre de réception avec papier carbone est confectionné à cet effet et sert de décharge du matériel pour la CENI, les CIE, les transporteurs, les superviseurs et les présidents des  B.V. 


Dans le cadre du déploiement du matériel, les membres des bureaux de vote étaient chargés de :

· Réceptionner les paquets (Matériel lourd)

· Remplir la fiche de décharge

· Vérifier la conformité des paquets et faire des observations si nécessaires

· Réceptionner les paquets (matériel sensible)

· Remplir la fiche de décharge

· Vérifier la conformité des paquets et faire des observations si nécessaires

Les Présidents des BV devaient assurer la garde du matériel non sensible jusqu'à la proclamation des résultats du 1er et/ou du 2ème tour. Sans restitution de leur part de l’ensemble du matériel, il a été convenu qu’aucune indemnité ne leur serait versée.

4 Les conditions de sécurité

La sécurisation des entrepôts du SNAP et du SIAP de Mohéli a été assurée par des sociétés de gardiennage depuis le 1er juin 2007. Cette sécurité a été renforcée par la Police nationale depuis le 09 juin.

La sécurisation des matériels dits sensibles a été confiée aux contingents de l’armée sud africaine conjointement avec les forces de sécurité comoriennes , en charge de convoyer ledit matériel jusqu’aux bureaux de vote.

5   RESULTATS OBTENUS

Une fois le complément des urnes , des isoloirs et les trousses de bureaux de vote arrivé le 1er juin 2007 d’Afrique du Sud, le matériel électoral a été acheminé aux CIEs des trois îles :

Pour Ngazidja (Grande Comores)
: CENI


Entrepôt : SNAP

Ces matériels, restés entreposés au SNAP pour les sécuriser, ont été déployés vers les chefs lieux de région le 09 juin 2007 à 14 heures grâce à des camions.

Pour Mohéli 



: CIE Mohéli

Entrepôt : SIAP Mohéli

Ce dispositif en raison de son caractère non sensible a été acheminé au SIAP de Mohéli le 08 juin 2007 à 16 heures par avion.

Pour Anjouan


: CIE Anjouan
Entrepôt : SIAP Anjouan

L’élection présidentielle à Anjouan ayant été officiellement reportée, il sera fait une nouvelle planification de la logistique.
Après son paquetage, le matériel sensible est resté entreposé au SNAP et a été déployé de la manière suivante :

Pour Ngazidja (Grande Comore)             :     CENI


Entrepôt : SNAP

Compte tenu du caractère sensible de ce matériel mais aussi de la superficie relativement grande de l’île, le déploiement a commencé le 09 juin 2007 à 17 heures et se déroulera toute la nuit jusqu’au 10 juin 2007 selon le plan détaillé ci-dessus.

Pour Mohéli 



: CIE Mohéli

Entrepôt : SIAP Mohéli

Toujours en raison du caractère sensible de ce dispositif, il a été déployé dans la nuit du 09 au 10 juin 2007 selon le même plan détaillé ci-dessus et a été acheminé vers le SIAP de l’île par vol spécial le 09 juin 2007 à 14 heures.
Pour  Anjouan

Le matériel sensible n’a pas été envoyé à Anjouan et est resté conservé au niveau du SNAP

L’ensemble du matériel électoral est arrivé au niveau des bureaux de vote et le retard dans l’ouverture des bureaux de vote n’a été signalé que dans de très rares cas. Il a été constaté quelques manques de documents qui ont été rapidement comblés à Ngazidja et qui n’ont pas affecté le déroulement normal du vote.
6 Difficultés rencontrées

- Le colisage du matériel a connu des faiblesses lors du premier tour, ce qui a fait que certains bureaux ont signalés des manques de documents.

- Les responsabilités du personnel commis à l’empaquetage n’étaient pas clairement définies et il n’existe pas de note de procédures à ce niveau.

- Les documents électoraux sont parvenus au dépôt national assez tard. Les bulletins et trousse de vote sont arrivés le vendredi tandis que les documents imprimés à Moroni n’ont été réceptionnés que le samedi matin.

La CENI avec l’appui des experts du projet, est parvenue à corriger ces disfonctionnements au deuxième tour, ce qui a assuré la fluidité des expéditions et l’effectivité de l’ensemble des documents et matériels dans les bureaux de vote.
7  RECOMMANDATIONS
-Le colisage, au niveau des entrepôts, doit faire l’objet de plus d’attention. La répartition des tâches doit faire l’objet d’un écrit  et le personnel d’encadrement doit être renforcé.

-Le colisage doit faire l’objet d’une vérification 
avant d’être expédié sur le terrain.

-Les coordinateurs doivent être associés aux étapes de regroupement par Régions

-La CENI doit suivre mieux le travail des Coordinateurs la veille et le matin du jour du scrutin afin de faire face à tout manque de matériel constaté dans les bureaux de vote.

-le suivi de l’ouverture des bureaux de vote doit être une préoccupation majeure de la CENI et des CIE 
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VI  GESTION DES SCRUTINS
  1  FORMATION DES MEMBRES DES BV
Plusieurs procédures électorales ont été conçues et mises en oeuvre par la CENI grâce à notre contribution et celles des Experts  du Projet. Ainsi les principales procédures suivantes, dont les descriptions sont en annexes, ont été élaborées : 

1) Procédure  d’identification et d’implantation des Bureaux de vote (BV)

L’objectif de cette opération a été de localiser les bureaux de vote anciens et nouveaux. Pour les anciens, il fallait se rassurer s’ils étaient toujours disponibles ; sur la base du nouveau recensement ; la création de bureaux complémentaires s’imposait pour certains centres et l’implantation de nouveaux bureaux relevait de cette opération.

Le travail sur la base qu’un Bureau de vote se caractérise par son nom, son intitulé le nombre d’électeurs, l’adresse de son centre et son lieu d’implantation. Le Bureau de vote ne peut,selon la loi,être implanté dans les lieux de culte,les quartiers généraux des partis politiques,syndicats et ONG,les débits de boissons,les postes de police,les camps militaires.

L’opération a été conduite par les membres des CIE de chaque île et le nombre de BV implantés se présente ainsi qu’il suit :

-Ngazidja : 372
-Anjouan : 240
-Mohéli    : 44
2) Procédure de nomination des Membres des BV

Aux élections de 2006, il avait été retenu que les membres des bureaux de vote seraient désignés par les différents candidats. Tirant les leçons de cette expérience, la CENI a opté cette année pour un appel à candidatures pour la désignation des trois membres du BV :

-le Président ;

- le secrétaire ;

- le Primo (agent PRéposé à l’Information et au Maintien de l’Ordre)

       La sélection a été faite par une Commission comprenant des membres de chaque CIE et un Représentant de la CENI. Cette sélection a eu lieu le 28 Mai dans toutes les îles et les fichiers électroniques contenant les noms des membres des BV ont été centralisés au niveau de la CENI le 29 Mai pour validation.

Selon les dispositions de la loi électorale, les noms des membres des BV ont été communiqués aux Ministres chargés des élections dans chaque île le 30 Mai 

La CENI a décidé  que lé Président du BV aura une indemnité de 10000F par scrutin, le secrétaire 7500F et le Primo 5000F.Cependant les secrétaires et les primo seront payés cinq jours après le scrutin. Le Président ne sera indemnisé que sept jours après le scrutin ; en cas de deuxième tour, il touchera l’ensemble de ses indemnités sept jours après ce scrutin s’il ramène l’ensemble du matériel qui lui avait été confié

La procédure retenue est la formation en cascades compte tenu notamment du temps qui restait. La première formation, conduite par les membres de la CENI en appui aux membres des CIE, a concerné les coordinateurs et les superviseurs. Dans une seconde étape, ces derniers ont formé les trois membres des BV.

La CENI a procédé également à la formation des délégués des candidats. Chaque candidat a désigné cinq représentants par Région, soit quatre vingt cinq participants (45 à Ngazidja, 25 à Anjouan et 15 à Mohéli). Ceux-ci ont formé les assesseurs des candidats qui ont siégé dans les bureaux de vote

3) Procédure de déroulement et du dépouillement des scrutins 

Ces procédures ont fait l’objet d’un Guide et d’un Aide-mémoire (et d’un Manuel pour le second tour) qui explicitent :

· la composition et le rôle des membres des bureaux de vote

· les étapes d’ouverture et de clôture des scrutins

· la procédure de vote par procuration

· les procédures de dépouillement 

· les procédures de transmission des résultats

2 Nombre de personnes formées par île

	ILES


	CENI
	CIE
	SNAP
	SIAP
	BV
	Coordi-

nateurs
	Super-

viseurs
	Assesseurs
	TOTAL

	NGAZIDJA
	
	6
	
	2
	1116
	9
	33
	6696
	7862

	ANJOUAN
	
	6
	
	2
	720
	5
	29
	1440
	2202

	MOHELI
	
	6
	
	2
	132
	3
	7
	220
	370

	NATIONAL
	10
	
	4
	
	
	
	
	
	14

	TOTAL
	10
	18
	4
	6
	1968
	17
	69
	8356
	10448


3 Difficultés rencontrées

Le retard dans la mise en place des fonds par les partenaires a été un handicap majeur dans la formation des officiels des bureaux de vote. Cela a conduit à une formation en catastrophe à quelques jours du scrutin. La formation a, ainsi, été conduite par les membres des CIE dont le nombre était minime par rapport à la formation de tous les intervenant au même moment, caque équipe de deux formateurs ayant en charge plus de trois cents éléments.

Le type de formation retenu, soit la formation en cascade, n’était pas approprié à ce grand nombre et à la même période.

La Commission insulaire de Ngazidja a été confrontée au problème de communication avec les agents retenus, ce qui a fait que certains n’ont pu suivre les cours à la date retenue.

Il a été constaté que tous les agents retenus n’avaient pas le niveau requis pour comprendre les directives à cause d’un certain favoritisme préjudiciable.

4 RECOMMANDATIONS
La formation doit se faire d’une manière échelonnée et par genre d’activités. La formation des membres des bureaux de vote doit se distinguer de celle des assesseurs ; celle des coordinateurs et des superviseurs peut être regroupée. Les formateurs doivent être retenus pour un temps plus long pour maîtriser davantage le contenu des guides qui,eux, doivent se caractériser par une concision à la hauteur des agents chargés de l’exécution. Le type de formation doit s’adapter à la période et au nombre d’agents à former. Dans le recrutement du personnel devant officier, il faut privilégier le niveau d’instruction, par exemple le corps enseignant autant que faire se peut.

Avant de programmer les différentes formations, il est important de s’assurer que les fonds sont disponibles pour ne pas subir les menaces répétées de grève et d’abstention relevées au cours de cette formation.

Les Commissions insulaires doivent disposer d’un annuaire d’agents formés dans le cadre de la pérennisation des acquis dans le domaine des ressources humaines.

5  Les scrutins

· A NGazidja



Les deux scrutins des 10 et 24 juin 2007 se sont déroulés chacun avec ses propres particularités.


Lors du premier tour les superviseurs de zone et les membres des BV ont été confrontés à un certain nombre de difficultés qui ont quelque peu troublé le bon déroulement du scrutin. Des manques importants au niveau des paquets contenant les matériels électoraux ont été signalés au coordinateur, notamment :

 - des enveloppes de transmission, 

- des enveloppes ordinaires,

- des extraits du procès verbal, 

- des enveloppes pour contenir les résultats de chaque candidat, 

- des enveloppes pour bulletins annulés

- des feuilles de dépouillement, 

- des réquisitions. 

A chaque signalement, la coordination entre le coordinateur et le membre SNAP basé au niveau de l’entrepôt central a permis aux superviseurs d'entrer en possession des matériels et des documents manquants. 


Le processus de ramassage et d’acheminent des résultats vers le Palais du Peuple a été affecté par ces défaillances tout au long du scrutin, provoquant ainsi le retard dans le processus de dépouillement et de proclamation des résultats par la Cour Constitutionnelle. 

Le ramassage du matériel sensible par les superviseurs a été retardé obligeant certains présidents de BV à se rendre à la préfecture de leur propre initiative sans sécurité et sans avoir remis les matériels aux superviseurs de leur propre zone. Les présidents qui ont prit une telle initiative ont été obligés par le coordinateur d’attendre l’arrivée de leurs superviseurs avant de quitter les lieux. 

Enfin, les matériels sensibles sont arrivés au Palais du Peuple à environ 03h30 le lundi 11 juin 2007.


A ce retard, s’est ajouté le manque de précision et de suivi des procédures par les membres des bureaux de vote provoquant d’autres difficultés :

-  les documents n’étaient pas regroupés et adressés aux différentes institutions comme convenu ;

- certaines enveloppes contenaient les mauvais documents ;

-  mauvais remplissages de certains documents ; 

- absence de documents fondamentaux dans les bonnes enveloppes (notamment feuille de pointage et procès verbal).

La proclamation des résultats du premier par la CC n’a pu être effective que le 13 juin 2007.


Le scrutin du second tour s’est déroulé de manière plus calme et aucune difficulté d’ordre logistique ou liée au non respect des procédures n’a été signalée. Afin de prévenir les erreurs du premier tour, la CENI accompagnée des experts et coordinateurs du projet APEC avaient procédé à une formation de mise à jour des membres de bureau de vote en date du 20 juin 2007

· A Mohéli :


Les deux scrutins des 10 et 24 juin 2007 se sont déroulés, ici aussi, avec des variantes.

C’est ainsi que pour le premier tour c'est-à-dire le scrutin du 10 juin, l’on a assisté à une organisation précipitée du processus :

-absence de support de formation pour les membres des bureaux de vote, due à un retard d’impression des documents à Moroni 

-absence de support didactique pour la simulation lors de la formation des membres des bureaux de vote. Certains types de matériel étaient découverts par les membres des bureaux de vote sur place dans les lieux de vote, c'est-à-dire le jour même du scrutin (encre indélébile, les deux types d’enveloppes pour la Cour Constitutionnelle, les enveloppes pour les bulletins des différents candidats),

-manque de réglementation de certaines  procédures de vote  (par exemple : la non prise en compte des votes membres des bureaux de vote et de celui des forces de défense et de sécurité en mission).

Ces insuffisances n’ont été un handicap majeur du fait que des solutions palliatives et consensuelles ont été trouvées

Le jour même du scrutin, la CIE et le Coordinateur qui jouait le rôle d’arbitre ont eu à gérer des problèmes relatifs :

· aux votes des enfants mineurs,

·  l’immixtion de certains agents de sécurité dans le déroulement du vote, 

· la corruption électorale effectuée par certains leaders politiques,

·  la dénonciation de certains électeurs détenteurs des cartes non-conformes,

·  plusieurs électeurs se plaignant d’être illégalement radiés des listes électorales, des électeurs dont les noms figurent sur les listes électorales mais ne figurent pas sur la liste d’émargement.

S’agissant du scrutin du deuxième tour (le 24 juin 2007), la tension s’est un peu amortie compte tenu certainement de la correction des erreurs nées du premier tour. C’est pourquoi, la CIE a eu moins de problèmes à gérer. On note cependant le manque de certains matériels constaté à l’ouverture même du scrutin par les membres des bureaux de vote (absence d’encre indélébile, de marqueurs, d’enveloppes). A ce sujet, la CIE était obligée de commander le matériel auprès des fournisseurs locaux (cas des marqueurs et d’enveloppes).

Aucun incident majeur n’a été signalé lors de ces deux scrutins et les perdants ont reconnu leur défaite
6 PROCEDURES DE CENTRALISATION DES RESULTATS

 Le ramassage des résultats
Il comporte 4 phases : 

· Le ramassage des résultats par les superviseurs le soir du scrutin avec l’aide des militaires, des B.V vers le chef lieu de région, 

· La centralisation vers les  bureaux de traitement  (les CIE). 

· L’empaquetage des enveloppes pour chaque destinataire (Ministères chargés des élections de l’île et de l’Union, la CIE, la CENI et la CC)  

· La transmission des enveloppes.

. 

Le superviseur accompagné de militaires (expatriés et nationaux) montre son badge aux membres de B.V et réceptionne les enveloppes B.V /B.V. 

Ensuite, le véhicule se dirige vers le chef lieu de la région où deux membres de la CIE/CENI centralisent les enveloppes au niveau régional en présence de militaires expatriés. 

Après avoir réceptionné toutes les enveloppes requises du superviseur, les membres CENI/CIE signent la décharge. Ils collectent la totalité des enveloppes de la région et les diligentent au Centre de traitement. Tout ceci se fait en présence des représentants des militaires. 
Les Présidents des BV devront assurer la garde du matériel non sensible jusqu'à la proclamation des résultats du 1er ou du 2ème tour, au cas où il y aurait un deuxième tour. 

Ils ne seront payés que sur présentation des décharges signées et la remise des badges entre le lendemain du 1er ou du 2ème tour et une semaine après le scrutin. La CIE et le VNU doivent établir un calendrier et le communiquer aux membres des B.V lors de la formation de ces derniers.    

 Le centre de traitement 

La CENI  veille à la sécurisation des centres de traitement des résultats par des militaires internationaux ou nationaux ou par des agents de sécurité. 

Deux pôles se retrouvent au centre au Centre de traitement des résultats : 

· La sécurité, 
· Le comité ad hoc,
· Le centre de dépouillement. 
 A l’entrée, les forces de sécurité s’occupent des entrées et des sorties des visiteurs en notant le numéro de voiture, l’heure, etc. ; ceci pour éviter toute fraude et pour assurer la transparence quant aux contenus des voitures entrant et sortant du centre de traitement. 

 Dans la salle en vis à vis du centre de traitement, un comité ad hoc ,composé d’1 membre CENI, 1 CIE et 1 personnel d’appui, s’occupe : 

· de la collecte, 

· la vérification, 

· le classement des différentes enveloppes / destinataires 
Chaque enveloppe est placée dans un carton/sac identifié (CENI/CIE/Ministère Union/Ministre Ile) prévu à cet effet.  Un formulaire est établi à cet effet avec les informations nécessaires : centre de traitement, nombre de bureaux de vote et nombre d’enveloppes ramassées, la date et l'heure de transmission.

 Tous les cartons/sacs/enveloppes sont ensuite scellés avant d'être transmis aux concernés avec décharge.Le formulaire est collé au carton/sac/enveloppe concerné(e).  

La centralisation des résultats et le dépouillement. 

2 niveaux de centralisation : 

· Régional 

· Central à deux étapes : 

· accueil pour la collecte, la vérification et le classement et transmission, 

· dépouillement : 

a) les informaticiens saisissent directement les résultats 

b) les équipes de organes chargées des élections confrontent les résultats saisis avec les P.V, et valident.  Ces équipes travaillent en rotation de 6 heures chacune. 

  A la fin, les résultas compilés sont transmis à la Cour Constitutionnelle. 
7  Publication des résultats et Contentieux

Ngazidja
:

1er TOUR

Nombre d’inscrits :







180 839

Nombre de votants :






110 591

Bulletins blancs ou nuls :






    5 970

Suffrages exprimés valables :





104 621

Taux de participation :






61,15%

	Numéros
	Noms des candidats
	Voix obtenues
	Pourcentage 

	1
	Mohamed Abdouloihabi
	17 640
	16,94%



	2
	Larifou Said
	15 249
	14,55%



	3
	Mze Abdou Soule
	13 618
	12,98%



	4
	Kamar Ezamane Mohamed
	08 798
	08,37%



	5
	Houmed Msaidie
	07 496
	07,01%



	6
	Abdou Raouf Ahamada
	06 418
	05,99%



	7
	Fahami Said Ibrahim
	05 569
	05,46%



	8
	Ibrahim Ali Mzimba
	05 548
	05,39%



	9
	Mtara Maecha
	04 316
	04,12%



	10
	Dahalani Said Abasse
	03 971
	03,91%



	11
	Said Ali Kemal-Ed-Dine
	03 773
	03,59%



	12
	Mchagama Mohamed Said
	03 616
	03,45%



	13
	Mohamed Elkabir Abdoulaziz
	03 060
	02,91%



	14
	Said Soilihi Youssouf
	01 930
	01,83%



	15
	Maoulida Mabrouk
	01 257
	01,19%



	16
	Idriss Mohamed Chanfi
	01 224
	01,16%



	17
	Ahmed Mohamed Elhad
	783
	0,76%



	18
	Assany Mfoungoulie
	530
	0,50%




:

La Cour Constitutionnelle a recensé cinq requêtes portant sur : 

- annulation  des résultats de certains bureaux de vote pour votes irréguliers

- expulsion de délégués

- fraudes massives

- incohérences entre le nombre des bulletins contenus dans l’urne et le suffrage exprimé

-influence des électeurs par des libéralités
Toutes ces requêtes ont été rejetées par la Cour

2ème Tour

Nombre d’inscrits :







187 004

Nombre de votants :






109 362

Bulletins blancs ou nuls :






    7 273

Suffrages exprimés valables :





102 089

Taux de participation :






58,48%

	Numéros
	Noms des candidats
	Voix obtenues
	Pourcentage 

	1
	Mohamed Abdouloihabi
	58 2440
	57,05%



	2
	Larifou Said
	43 845
	42,95%




Au deuxième tour, la Cour Constitutionnelle n’a enregistré aucune requête, mais a annulé les résultats du bureau de vote No128N de MaléIII pour absence de procès verbal Elle a constaté que dans le bureau de vote no234N de Mhandani Itsandra, aucun électeur ne s’est présenté suivant le procès-verbal transmis à la Cour. Selon les explications, le village a décidé de boycotter les élections parce que le gouvernement n’a pas voulu leur tracer une route

Mohéli
:

1er TOUR

Nombre d’inscrits :







19 391

Nombre de votants :






12 787

Bulletins blancs ou nuls :






     203

Suffrages exprimés valables :





12 584

Taux de participation :






65,94%
	Numéros
	Noms des candidats
	Voix obtenues
	Pourcentage 

	1
	Mohamed Ali Said
	4 117
	32,72%



	2
	Mohamed Said Fazul
	3 731
	29,65%



	3
	Abdou Djabir Madi
	3 174
	25,22%



	4
	Abdallah Said Sarouma
	808
	06,42%



	5
	Fouad Mohadji
	754
	05,99%




La Cour Constitutionnelle a reçu une seule requête relative à l’annulation des résultats de certains bureaux de vote pour distribution de cartes frauduleuses et vote de mineurs, requête qui a été rejetée

2ème tour
Nombre d’inscrits :







19 3680

Nombre de votants :






  12 544 

Bulletins blancs ou nuls :






       625

Suffrages exprimés valables :





  11 919

Taux de participation :






63,94%

	Numéros
	Noms des candidats
	Voix obtenues
	Pourcentage 

	1
	Mohamed Ali Said
	6 812
	57,15%



	2
	Mohamed Said Fazul
	5 107 
	42,85%




Au second tour, la Cour Constitutionnelle n’a enregistré aucune requête, mais a  procédé à l’annulation des résultats du bureau de vote no028M de Ndrondroni au motif de constat de corruption commise par un assesseur et inscrit au procès verbal

8 Difficultés identifiées
La centralisation des résultats, à Ngazidja, a connu des couacs par le fait, d’une part de la mauvaise maîtrise des procédures par les membres des bureaux de vote, et, d’autre part par la non conformité des enveloppes destinées à recevoir les documents électoraux. En effet, le fournisseur qui s’était engagé à livrer les enveloppes, s’est désisté au dernier moment, obligeant les organisateurs à se rabattre sur des enveloppes de différentes tailles. Cette situation est à la base du retard constaté dans la centralisation et du traitement des résultats. Le retard mis pour la mise à disposition des résultats aux différentes Institutions a conduit le Ministère de l’Intérieur de l’île et des radios privées à diffuser, le lundi, « des résultats » non fiables car partiels et très souvent partisans. Cela  a crée une tension dans l’opinion qui a obligé la CENI à monter au créneau pour rejeter tous les chiffres publiés.

Ce n’est que le mardi soir que les résultats provisoires ont été publiés par le Ministre en charge des élections de l’Union.

La CENI, en tirant les leçons, a procédé, en collaboration étroite avec les experts du Projet, à une mise à niveau de tous les membres des bureaux de vote avant le deuxième tour en insistant sur les procédures de mise en plis des documents du Bureau de vote ; ce qui a été particulièrement bénéfique au second tour.
Les observations sur la centralisation des résultats relevées à Ngazidja étaient valables pour Mohéli
Au second tour, la conduite des opérations électorales dans les bureaux de vote, la centralisation et la proclamation des résultats ont été sans faute

L’ensemble des résultats,bureau de vote par bureau de vote, a été communiqué aux candidats,Ministères chargés des élections et partenaires ,sous forme CD et papiers imprimés pour assurer plus de transparence.

9 RECOMMANDATIONS
· La mise à disposition à temps des apports des partenaires au basket fund est  essentielle. Elle conditionnelle l’exécution dans le temps des opérations ;

· La CENI doit prendre toutes les dispositions avant le jour du scrutin pour interdire , à toute personne ou média non autorisés par la loi, à diffuser des résultats ;

· Au soir du scrutin, la CENI doit  s’assurer qu’il n’existe pas de blocage au niveau du dépouillement et de la centralisation en se mettant en contact suivi avec les coordinateurs et les superviseurs, en mettant en place une cellule de veille ;

· La CENI doit maintenir le principe de transmission aux candidats des résultats, bureau de vote par bureau de vote, en même temps que la proclamation des résultats.
 VII     OBSERVATION DES ELECTIONS


1 Procédure d’invitation


Dans cette optique, la CENI a invité et accrédité des observateurs nationaux et internationaux afin de témoigner du bon déroulement et de la tenue d’élections libres, transparentes et démocratiques. Les différentes missions ont fondé leur observation, sur les principes internationaux, la législation comorienne ainsi que sur le Guide Pratique de l’Observateur des Elections élaboré par la CENI. 

2 Délégations présentes 

· Au niveau national :

Suite à l’appel à candidature lancé par la CENI, quatre ONG ont été retenues. Les observateurs nationaux  (une centaine) proviennent de :

               -     le Club des Amis pour l’Afrique (CAP D’AFRIQUE)

· la Fédération Comorienne des Organisations de la Société Civile (FECOSC)

· Le Centre de Ressources de Mohéli (CRM)

· L’Observatoire des Elections (OBSELEC)

· Au niveau international :

Dans le cadre de l’engagement et de l’implication de la communauté internationale tout au long du processus de réconciliation et de transition dans l’Union des Comores et en réponse à l’invitation du gouvernement comorien, une mission internationale d’observation s’est déployée sur les trois îles pendant le déroulement des scrutins du 10 et 24 juin 2007.

La mission internationale était composée d’une cinquantaine d’observateurs mandatés par :

· la Commission de l’Océan Indien (COI)

· l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF)

· l’Ambassade des Etats – Unis à Madagascar

· la Ligue des Etats Arabes (LEA)

Après accréditation par la CENI, l'observateur national ou international était habilité lors du scrutin à :

- Observer toute les étapes du scrutin sauf l'électeur marquant son bulletin ;

- Ecrire ses observations et prendre des notes sur le déroulement du scrutin ;

- Quitter le bureau de vote et y revenir à tout moment, mais en évitant de perturber le déroulement du scrutin ;

- Porter à l'attention des membres du bureau de vote les irrégularités constatées ;

- Rendre public un rapport de ses observations.

Mais l'observateur ne pouvait aucunement:

- Interférer avec les électeurs et les influencer ;

- Donner des ordres aux membres du bureau ;

- Manipuler les bulletins de vote ;

- Parler directement aux électeurs et les observer marquer leur bulletin de vote derrière l'isoloir ;

- Chahuter et perturber le déroulement du scrutin ;

- Soulever les électeurs et interrompre le déroulement de vote ;

3   Résumé des communiqués des groupes d’observateurs


Si toutefois quelques irrégularités ont été constatées par les observateurs, elles n’ont nullement affectées la régularité et le bon déroulement des scrutins.

De manière convergente, les observateurs ont été globalement satisfaits du déroulement des scrutins.

Ainsi, selon le communiqué de l’Ambassade des Etats-Unis à Madagascar (du 15 juin 2007): « Le gouvernement des Etats - Unis d’Amérique félicite l’Union des Comores pour le déroulement avec succès des élections dans l’île de la Grande Comore et celle de Mohéli ».
Selon le communiqué de presse de l’OBSELEC datant du 25 juin 2007 : « … que les procédures des opérations électorales ont été bonnes et que les élections présidentielles des îles autonomes de Ngazidja et de Mwali du 24 juin 2007 répondent aux critères d’un scrutin libre et transparent. »

Selon le communiqué de presse du 25 juin 2007 la FECOSC  estime : « que le second tour des élections présidentielles des îles de Ngazidja et Mohéli a été libre, démocratique et transparent. »
VIII GESTION FINANCIERE
   (Ce chapitre est extrait du Rapport général (en annexe) de M. Joël Yves Aboh, gestionnaire du Projet)
1 FINANCEMENT

L’appui financier accordé par les partenaires au développement pour les élections présidentielles insulaires de l’Union des Comores de l’année 2007 s’élève à un total de un million sept cent vingt deux mille deux cent (1 722 200) Dollars américains soit environ six cent vingt et un millions huit cent quatre-vingt treize mille trois cent dix-sept (621 893 317) Francs comoriens répartis de la façon suivante :

A. LE PNUD

Le montant de la contribution du PNUD s’élève à cent trente mille (130 000) Dollars américains.

B. LA FRANCE

La contribution de la France se chiffre à quatre cent mille (400 000) Euros soit environ cinq cent quarante quatre mille neuf cent cinquante neuf (544 959) Dollars américains.

C. L’UNION EUROPEENNE (UE)

L’UE a fait une promesse d’apport de trois cent soixante et un mille (361 000) Euros, soit environ quatre cent quatre-vingt et un mille huit cent vingt six (491 826) Dollars américains et a permis au projet de bénéficier des reliquats de sa contribution aux processus électoral de 2006 à hauteur de deux cent soixante deux mille sept cent quarante (262 740) Dollars américains ; soit un total de six cent cinquante quatre mille cinq cent soixante six (654 566) Dollars américains.

D. LA LIGUE DES ETATS ARABES (LEA)

La contribution de la LEA s’élève à trois cent mille (300 000) Dollars américains.

E. LE GOUVERNEMENT DE L’UNION DES COMORES

La contribution du Gouvernement, directement virée dans le compte de la CENI, a été entièrement consacrée au paiement des salaires et indemnités des structures en charge des élections et ne figure donc pas dans le présent rapport de gestion du projet.

TABLEAU RECAPITULATIF DES CONTRIBUTIONS AUX ELECTIONS PRESIDENTIELLES INSULAIRES 2007


Erreur ! Liaison incorrecte.
Erreur ! Liaison incorrecte.
2 BUDGET

Les apports des bailleurs de fonds ci-dessus décrit a permis de constituer le budget prévisionnel des élections présidentielles insulaires de 2007 de l’Union des Comores.

Ce budget a été réalisé sur la base des conventions signées entre le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et les différents bailleurs de fonds du projet d’Appui au Processus Electoral aux Comores (APEC II).

Il faut noter que pour l’exécution de ce budget, selon les conventions respectives, il est appliqué un taux de gestion de 5 % sur les contributions de la France, de l’Union Européenne et de la Ligue des Etats Arabes. 

Ce budget ainsi constitué se présente par résultat.
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BUDGET DES ELECTIONS PRESIDENTIELLES INSULAIRES 2007


Erreur ! Liaison incorrecte.NB :
Ce budget utilisé pour la réalisation des activités diffère de celui du montant réel des contributions en raison du fait qu’il s’agissait d’un budget prévisionnel. Toutefois en fin de rapport, il sera fait un rapprochement entre les contributions effectives et les dépenses
3 RAPPORT FINANCIER
A. DEPENSES


TABLEAU RECAPITULATIF DES DEPENSES TOTALES
	RESULTAT
	ACTIVITE
	DEPENSES
	% EXECUTE

	R 1 : Les listes électorales sont mises à jour et l'équipe de projet est opérationnelle
	Equipe de Projet
	                  459 153,60   
	31,96%

	
	Recensement
	                    61 017,26   
	4,25%

	
	Centre de saisie
	                    33 037,92   
	2,30%

	
	Total Résultat 1 :
	                553 208,78   
	38,50%

	R 2 : Les structures en charge de l'organisation des élections sont installées et fonctionnelles
	Ressources humaines
	                    59 759,74   
	4,16%

	
	Equipements et logistique
	                    56 011,97   
	3,90%

	
	Réunions de coordination et d'évaluation
	                    16 100,08   
	1,12%

	
	Total Résultat 2 :
	                131 871,79   
	9,18%

	R 3 : Le plan de formation est mis en œuvre et l'électorat est informé des enjeux du scrutin
	Formation des responsables, des candidats/partis politiques, des ONG et des médias
	                    69 799,37   
	4,86%

	
	Formation des recenseurs, des formateurs des assesseurs et des membres de BV
	                      5 842,59   
	0,41%

	
	Sensibilisation
	                    30 986,07   
	2,16%

	
	Total Résultat 3 :
	                106 628,03   
	7,42%

	R 4 : Les bureaux de vote sont opérationnels et les résultats établis
	Matériel de vote
	                  351 827,69   
	24,49%

	
	Ressources humaines et logistique
	                    93 900,57   
	6,54%

	
	Total Résultat 4 :
	                445 728,26   
	31,02%

	R 5 : La régularité des opérations électorales et des contentieux électoraux est observée
	Cour Constitutionnelle
	                    58 295,01   
	4,06%

	
	Observation nationale
	                    72 634,37   
	5,06%

	
	Total Résultat 5 :
	                130 929,38   
	9,11%

	TOTAL
	( R1 + R2 + R3 + R4 + R5 )
	          1 368 366,24   
	95,24%

	Frais de gestion
	5%
	                68 418,31   
	4,76%

	TOTAL DES DEPENSES
	          1 436 784,55   
	100,00%


Il est à noter qu’à la date de l’élaboration du présent rapport, les données à notre disposition sont celles du 23 septembre 2007. Aussi, il conviendrait de les mettre à jour étant donné que certaines activités sont encore en cours.
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Nous constatons que les dépenses relatives à l’équipe du projet constituent environ 33 % des dépenses totales et représentent la plus grande part de celles-ci. Cela s’explique par le fait qu’initialement prévu pour une durée de trois (3) mois, le projet est à son cinquième mois d’exécution.

Par ailleurs, il faut noter que l’équipement du projet en matériels et mobiliers, en vue de son opérationnalisation, a nécessité de grands moyens financiers. Par conséquent, nous estimons, pour les prochaines échéances électorales, qu’il serait adéquat de réduire la part de ces dépenses ; étant donné que le matériel acquis dans le cadre du présent projet est fonctionnel et en bon état.

Cette dépense est suivie de celle de l’équipement en matériel de vote, qui représente environ 24 % du total des dépenses. Il faut noter que ces matériels comprennent les urnes, les isoloirs et même les bulletins de vote qui ont été importés. 

B. BALANCE


Erreur ! Liaison incorrecte.

Le budget général des élections a été exécuté à 83,27 % et il se dégage un solde positif d’environ deux cent quatre-vingt huit mille six cent (288 599,86) Dollars américains.

Toutefois, nous constatons que certaines lignes budgétaires ont été exécutées avec un dépassement. Il s’agit notamment des lignes :

· Résultat 2 - Ressources humaines : dépassement de 16,35 %
· Résultat 5 – Cour constitutionnelle : dépassement de 42,35 %
· Résultat 5 – Observation nationale : dépassement de 7,57 %
Ces dépassements traduisent une insuffisance de fonds alloués aux dépenses concernées. Aussi, recommandons-nous de prévoir plus de fonds sur ces lignes dans l’élaboration de futurs budgets pour les élections.

A l’inverse, d’autres lignes budgétaires présentent des taux d’exécution inférieur à 50 %. Cela traduit une surestimation des dites dépenses. Il s’agit de

· Centre de saisie : 47,84 %

· Formation des candidats, partis politiques, ONG et médias : 46,75%
· Formation des recenseurs, formateurs des assesseurs et membres de BV : 40,40%
Dans de tels cas, il faut estimer à la baisse les montants alloués pour ces dépenses et faire une meilleure répartition des fonds pour les rentabiliser au mieux.
Il faut noter que ce rapport financier est établi sur la base de l’effectivité des contributions de tous les bailleurs de fonds et ne reflète donc pas la réalité. En effet, le budget général, à partir duquel nous avons dégagé la balance, comprend celui de l’Union Européenne ; étant donné que la convention est signée.

Aussi, nous apparait-il opportun de dégager la balance réelle de la situation financière du projet en l’état actuel des contributions.

C. SITUATION FINANCIERE REELLE
Les fonds dénommés Trac PNUD représentent les avances faites par le PNUD en vue de la réalisation de certaines activités. Ils seront remboursés dès que l’Union Européenne aura effectivement contribué.

La situation financière du projet ainsi déterminée montre que les fonds alloués ont été utilisés et que la balance enregistre un excédent de dépenses d’environ deux cent six mille quatre cent dix (206 410) Dollars américains 
SITUATION FINANCIERE REELLE DU PROJET


Erreur ! Liaison incorrecte.
D. RAPPORT FINANCIER PAR CONTRIBUTEUR

1. L’Union Européenne
Etant donné la non effectivité de l’apport de l’UE, le premier rapport financier est celui du budget de l’UE mais avec les dépenses du TRAC. Le second tableau présente le rapport financier effectif des reliquats de l’UE.

RAPPORT FINANCIER DE L’UNION EUROPEENNE (Dépenses TRAC)


Erreur ! Liaison incorrecte.

RAPPORT FINANCIER DES RELIQUATS DE L’UNION EUROPEENNE

Erreur ! Liaison incorrecte.

2. La France

RAPPORT FINANCIER DE LA FRANCE

Erreur ! Liaison incorrecte.

3. La Ligue des Etats Arabes

RAPPORT FINANCIER DE LA LIGUE DES ETATS ARABES

Erreur ! Liaison incorrecte.
4. Le PNUD

RAPPORT FINANCIER DU PNUD
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4 EQUIPEMENT

                          1  PROCEDURES

La procédure générale d’équipement est la suivante :

· analyse des besoins exprimés et des priorités du planning ;

· identification des prestataires ;

· obtention des factures pro forma ;

· commande et exécution.

2 ACQUISITIONS

Grâce aux services du PNUD, l’équipement du projet et des structures en charge des élections, aussi bien en matériels et mobiliers qu’en consommables divers, a commencé avant même la mise en place de l’équipe de projet (en mai 2007). Ce qui a permis de rendre opérationnels, dès leur constitution, le projet et les différentes structures en charge de l’organisation de ces élections présidentielles. C’est donc tout naturellement que ces services se sont acquittés de cette tâche jusqu’à ce jour.

3 INVENTAIRE

Dans le but de pérenniser les acquis des élections présidentielles 2007, il a été procédé à un inventaire complet des mobiliers, matériels et autres équipements mis à la disposition des structures électorales par le projet.
Ainsi, s’est déroulé, du 10 au 12 septembre 2007, l’inventaire physique des équipements stockés au SNAP suivi de celui des équipements dans les locaux du projet le 19 septembre 2007.

Il est à noter qu’au moment où l’inventaire au SNAP a été réalisé, certains équipements n’étaient pas encore retournés. Il s’agissait, en particulier, de ceux des structures de Mohéli et Anjouan (CIE et SIAP) mais aussi de la CIE Ngazidja et de la CENI (ordinateurs portables, clés USB, …).

Inventaire des équipements au SNAP
Il est à noter que les inventaires, au projet et au SNAP, prennent en compte les équipements du précédant projet au même titre que ceux du présent. Ainsi, nous avons pu inventorier, aussi bien au projet qu’au SNAP, les équipements suivants :

Matériel et mobilier de bureau

Erreur ! Liaison incorrecte.
Matériel informatique
	
	COMMANDE
	RECEPTION
	AFFECTATION
	STOCKS
	NON Rendu
	OBSERVATIONS

	 
	
	SNAP 1
	SNAP 2
	PROJET
	CENI
	CIE Ngazidja
	CIE Anjouan
	CIE Mohéli
	Centre de Saisie
	SNAP
	PROJET
	SNAP
	PROJET
	
	

	Anciens ordinateurs de bureau
	 
	8
	 
	 
	2
	 
	 
	 
	8
	 
	1
	2
	9
	 
	 

	Anciens onduleurs
	 
	8
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	8
	 
	1
	 
	9
	 
	 

	Nouveaux ordinateurs de bureau
	14
	 
	 
	14
	3
	 
	 
	1
	 
	6
	4
	10
	3
	Ass Nationale: 1
	Donné au Projet de l'Assemblée Nationale

	Nouveaux onduleurs
	
	 
	 
	
	
	 
	 
	
	 
	
	
	
	
	
	

	Ordinateurs portables
	8
	 
	 
	8
	2
	1
	 
	 
	 
	1
	4
	1
	4
	CENI:2 et CIE Ng:1
	3 à récupérer

	Graveur externe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Stabilisateur
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Imprimante laserjet HP 4250
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	Matériel du PNUD retourné après le Centre de Saisie

	Imprimante laserjet HP 1320
	3
	2
	1
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	1
	1
	2
	1
	 
	 

	Imprimante laserjet HP 1613 series
	 
	 
	2
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	1
	1
	 
	 

	Imprimante HP Laserjet 1020
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Imprimante Canon Lasershot LBP 1120
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Imprimante laserjet HP 1200
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	Imprimante HP Officejet All-in-one
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	1
	1
	 
	 

	Clé USB 1Go
	23
	 
	 
	23
	6
	2
	2
	2
	3
	2
	6
	2
	6
	CENI, Centre et CIEs :13
	13 à rechercher

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identifié et stocké
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identifié mais non stocké
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Non identifié et non stocké
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Matériel de communication

Erreur ! Liaison incorrecte.
Matériel électoral
2. 
Erreur ! Liaison incorrecte.

Récapitulatif des acquisitions 2007


Erreur ! Liaison incorrecte.

6.5 VISIBILITE

La visibilité du projet a été assurée par la pose d’étiquettes autocollantes sur l’ensemble des matériels et mobiliers acquis dans le cadre des élections présidentielles insulaires 2007. Cette étiquette à l’effigie des donataires du projet se présente comme suit :

	  A P E C   II

   Géré par le PNUD Comores
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Il faut noter qu’en raison de l’absence constatée d’étiquette (marque de l’appartenance au projet) sur certains équipements acquis lors du précédant projet, nous avons jugé utile d’y apposer celle du présent projet.
6.6 CONCLUSION  

Au terme de notre mission, il ressort que les objectifs ont été atteints avec des résultats assez satisfaisants. Toutefois, en raison du report à une date ultérieure des élections présidentielles sur l’île d’Anjouan et de la non réalisation de certaines activités, conviendrait-il de mettre en place un suivi du projet pour gérer au mieux les intérêts du peuple comorien dans son ensemble ainsi que ceux de leurs partenaires et, spécialement, pour liquider les affaires en cours et finaliser le présent projet.

6.7 RECOMMANDATIONS
Gestion du projet

En vue de l’amélioration du système de gestion, d’une fluidité de l’information en termes de disponibilité de fonds et donc d’un travail de gestion plus efficient, il serait idéal de pouvoir faire bénéficier, au gestionnaire d’un tel projet, d’un accès au logiciel ATLAS. En effet, pour l’élaboration des rapports financiers périodique et la prise de décisions en temps réel, il eut été nécessaire de pouvoir disposer d’un accès, même limité, au logiciel ATLAS.

Aussi, recommandons-nous que le gestionnaire puisse y accéder pour voir les fonds alloués, les dépenses effectuées et dégager en temps réel les balances du projet.

D’autre part, au regard du montant exorbitant des frais de location de véhicules divers (environ 46 629 Dollars américains), nous préconisons :

· Acquisition de véhicules supplémentaires pour le fonctionnement des structures électorales. A terme, l’achat d’un véhicule de fonctionnement pour chaque commission insulaire électoral permettrait de réaliser une économie d’échelle.

· Recherche d’une solution alternative à la location de véhicules pour les superviseurs et les coordinateurs des élections.

Equipe de projet

Au vu de toutes les difficultés rencontrées sur le terrain, et particulièrement dans l’équipement des structures électorales, des bureaux de vote et de l’équipe du projet en matériels, nous recommandons vivement d’adjoindre un logisticien à l’équipe d’un tel projet.

En effet, un logisticien aurait à charge de gérer les achats, les locations et les prestations de services divers ; ce qui faciliterait l’exécution du projet et rendrait efficient le travail.

    SUIVI DU PROJET

Nous ne saurions conclure le présent rapport de gestion sans élaborer un suivi de projet au regard des activités encore en instance. En effet, étant entendu qu’à la date de réalisation de ce rapport, nombre d’activités restent encore à réaliser, il nous apparait opportun de former les procédures suivantes en vue de la consolidation du projet. Ce sont :

· L’inventaire des équipements en possession des structures électorales de Mohéli et Anjouan ;

· Le règlement des prestataires ;

· La mise à jour du plan de travail annuel au regard des élections d’Anjouan 

· La remise des matériels du projet en stock au SNAP ;

· Les rapports financiers aux donataires à la clôture du projet

6.8 Nota bene
Cette situation financière date du 30 Août 2007. Depuis, les services financiers du PNUD ont procédé à d’autres dépenses liées au fonctionnement du Projet, notamment à la préparation des élections d’Anjouan. La situation financière définitive sera présentée à la fin des activités du Projet qui seront en cours jusqu’à la fin des scrutins d’Anjouan
IX CONCLUSIONS GENERALES

Ce rapport couvre la période d’avril 2007 à avril 2008. Les activités menées portent sur l’organisation des scrutins présidentiels à Ngazidja et Mohéli et sur la préparation de l’élection avortée  d’Anjouan.

Il faut rappeler que l’élection à Anjouan avait été reportée au 17 juin 2007 par les autorités de l’Union. Refusant de s’y plier, les autorités d’Anjouan ont organisé leurs propres élections le 10 juin 2007, scrutin dont le résultat n’a pas été reconnu par l’Union et la communauté internationale.


Depuis, un bras de fer a opposé les deux autorités. Plusieurs négociations conduites par la communauté internationale n’ont pas abouti à cause de l’intransigeance du régime d’Anjouan. Il a fallu attendre le 27 mars pour que l’armée nationale, appuyée par des soldats de Tanzanie et du Soudan, fasse chuter par force le régime Anjouanais.


Les autorités de l’Union et la communauté internationale s’activent déjà à organiser des élections démocratiques, dont la date n’était pas connue au moment de la rédaction de ces conclusions. Le PNUD a mis en place une équipe d’experts internationaux et des conseillers électoraux (VNU) pour apporter son appui à la CENI et aux autres organes chargés de l’organisation des élections à Anjouan.

Cette équipe du Projet a évolué dans très bonnes conditions de travail au sein du PNUD. C’est pourquoi, nous remercions M Opia Mensah Kumah Représentant Résident du PNUD et M Fernando Abaga-Edjang Représentant Résident Adjoint pour tout l’intérêt qu’ils ont accordé à nos activités et leur soutien déterminé tout au long de notre mission. Nos félicitations vont à l’ensemble de leurs collaborateurs qui ont fait preuve d’une disponibilité certaine alors qu’ils étaient soumis à un environnement de travail sous pression constante.


Nous devons souligner la compréhension, l’engagement et l’esprit de responsabilité que nous avons rencontrés auprès de M. Ali Said Mdahoma Président de la CENI et de ses collaborateurs. Il ne fait pas doute que les Comores possèdent des cadres professionnellement compétents pour conduire des élections de standing international.


Nous remercions les autorités nationales qui nous ont apporté leur assistance pour la réussite de notre mission.

X ANNEXES
    - Document de Projet
    - Rapport définitif de M.Didier Bernard           (communication/sensibilisation)
    - Rapport définitif de M. Félix Sessou             (listes électorales)

    - Rapport définitif de M. Joël Yves Aboh         (gestionnaire)
    - Rapport définitif de M. Jariri Moctar              (VNU Mohéli)
    - Rapport définitif de M. Simone Brocchi         (VNU Ngazidja)
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